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(A) dans le cas où le contribuable est une société :

(I) soit un dividende imposable que la fiducie lui a
attribué en application du paragraphe 104(19), jusqu’à
concurrence de la fraction de ce dividende qui était
déductible selon l’article 112 ou les paragraphes 115(1) ou
138(6) dans le calcul du revenu imposable du contribuable,
ou de son revenu imposable gagné au Canada, pour une année
d’imposition,

(II) soit un montant que la fiducie lui a attribué en
application du paragraphe 104(20),

(B) dans le cas où le contribuable est une autre fiducie, un
montant que la fiducie lui a attribué en application des
paragraphes 104(19) ou (20),

(C) dans le cas où le contribuable n’est pas une société, une
fiducie ou une société de personnes, un montant que la
fiducie lui a attribué en application du paragraphe 104(20),

(ii) la partie du total déterminé selon le sous-alinéa (i)
qu’il est raisonnable de considérer comme ayant entraîné une
réduction, selon le présent alinéa, de la perte, déterminée par
ailleurs, que le contribuable a subie lors d’une disposition
antérieure d’une participation dans la fiducie;

d) lorsque le contribuable est une société de personnes, la part
d’une personne (sauf une autre société de personnes ou une
fiducie de fonds commun de placement) sur une perte de la société
de personnes résultant de la disposition est réputée égale à
l’excédent éventuel de cette perte déterminée par ailleurs sur
l’excédent éventuel du total visé au sous-alinéa (i) sur le
montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le total des montants représentant chacun un dividende que
la fiducie a reçu, ou aurait reçu n’eût été le paragraphe
104(19), sur une action du capital-actions d’une société avant
la disposition et, s’il s’agit d’une fiducie d’investissement
à participation unitaire, après 1987 et qui constitue :

(A) dans le cas où la personne est une société :

(I) soit un dividende imposable que la fiducie a attribué
au contribuable en application du paragraphe 104(19),
jusqu’à concurrence de la fraction de ce dividende qui
était déductible selon l’article 112 ou les paragraphes
115(1) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable de la
personne, ou de son revenu imposable gagné au Canada, pour
une année d’imposition,
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(II) soit un dividende que la fiducie a attribué au
contribuable en application du paragraphe 104(20) et un
montant que la personne a reçu,

(B) dans le cas où la personne est un particulier, sauf une
fiducie, un dividende que la fiducie a attribué au
contribuable en application du paragraphe 104(20) et un
montant que la personne a reçu,

(C) dans le cas où la personne est une autre fiducie, un
dividende que la fiducie a attribué au contribuable en
application des paragraphes 104(19) ou (20) et un montant que
la personne a reçu (ou aurait reçu s’il n’était pas tenu
compte du paragraphe 104(19),

(ii) la partie du total déterminé selon le sous-alinéa (i)
qu’il est raisonnable de considérer comme ayant entraîné une
réduction, selon le présent alinéa, de la perte, déterminée par
ailleurs, que la personne a subie lors d’une disposition
antérieure d’une participation dans la fiducie;

(2) Le paragraphe 107(1.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Coût d’une
participation
au capital
d’une fiducie

(1.1) Pour l’application du paragraphe (1) et malgré l’alinéa
69(1) c), le coût pour un contribuable d’une participation au
capital d’une fiducie (sauf une participation qu’il a acquise
auprès d’une personne qui était le bénéficiaire à l’égard de la
participation immédiatement avant son acquisition par le
contribuable ou une participation émise au contribuable pour une
contrepartie versée par lui égale à sa juste valeur marchande au
moment de son émission) est réputé égal au montant suivant :

a) dans le cas où le contribuable fait le choix prévu au
paragraphe 110.6(19) relativement à la participation et où la
fiducie ne fait pas ce choix relativement à l’un de ses biens, le
coût de la participation pour le contribuable, déterminé selon
l’alinéa 110.6(19) a);

b) dans les autres cas, zéro.

(3) Le passage de l’alinéa 107(2) b) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

b) sous réserve du paragraphe (2.2), le contribuable est réputé
avoir acquis ces biens à un coût égal au total de leur coût
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indiqué, pour la fiducie, immédiatement avant ce moment et de
l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) sur le
montant visé au sous-alinéa (ii) :

(4) Le passage du paragraphe 107(2.1) de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Attribution de
capital par les
fiducies
commerciales

(2.1) Malgré les autres dispositions de la présente loi , à
l’exception de l’article 132.2 , les règles suivantes s’appliquent
dans le cas où le paragraphe (2) ne s’applique pas à une
attribution de biens effectuée par une fiducie au profit d’un de
ses bénéficiaires en règlement d’un droit visé au paragraphe 52(6)
ou de tout ou partie de la participation du bénéficiaire au capital
de la fiducie :

a) la fiducie est réputée disposer des biens pour un produit égal
à leur juste valeur marchande au moment de l’attribution ;

(5) L’article 107 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2.1), de ce qui suit :

Entité
intermédiaire

(2.2) Lorsque, à un moment antérieur à 2005, une fiducie visée
aux alinéas h), i ) ou j ) de la définition de « entité intermédiaire
» au paragraphe 39.1(1) attribue des biens à l’un de ses
bénéficiaires en règlement de tout ou partie des participations de
celui-ci dans la fiducie et que le bénéficiaire présente au
ministre, au plus tard à la date d’échéance de production qui lui
est applicable pour son année d’imposition qui comprend ce moment,
un choix concernant les biens sur le formulaire prescrit, le moins
élevé des montants suivants est à inclure dans le coût, pour le
bénéficiaire, d’un bien (sauf de l’argent) qu’il a reçu dans le
cadre de l’attribution :

a) l’excédent éventuel du solde des gains en capital exonérés, au
sens du paragraphe 39.1(1), du bénéficiaire relativement à la
fiducie pour l’année sur le total des montants représentant
chacun :

(i) un montant qui, par l’effet de l’article 39.1 et pour
l’année, est appliqué en réduction d’un gain en capital, en
raison du solde des gains en capital exonérés du bénéficiaire
relativement à la fiducie,
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(ii) les 4/3 d’un montant qui, par l’effet de l’article 39.1 et
pour l’année, est appliqué en réduction d’un gain en capital
imposable, en raison du solde des gains en capital exonérés du
bénéficiaire relativement à la fiducie,

(iii) un montant inclus dans le coût pour le bénéficiaire d’un
autre bien qu’il a reçu à ce moment ou à un moment antérieur de
l’année par l’effet du présent paragraphe;

b) l’excédent de la juste valeur marchande du bien à ce moment
sur son prix de base rajusté pour la fiducie immédiatement avant
ce moment;

c) le montant indiqué au titre du bien dans le formulaire
concernant le choix.

(6) L’alinéa 107(6) b) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

b) d’autre part, ni le vendeur, ni une personne qui serait
affiliée à celui-ci , compte non tenu de la définition de «
contrôlé » au paragraphe 251.1(3) , n’avait de participation au
capital de la fiducie.

(7) Le paragraphe (1) s’applique aux dispositions effectuées
après le 26 avril 1995. Toutefois, en ce qui concerne les
dispositions effectuées avant 1998, la première mention de « perte
» à l’alinéa 107(1) c) de la même loi, édicté par le paragraphe (1),
vaut mention de « perte en capital ».

(8) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

(9) Les paragraphes (3) et (5) s’appliquent aux attributions
effectuées après 1993. Par ailleurs, le formulaire prescrit qui est
présenté selon le paragraphe 107(2.2) de la même loi, édicté par le
paragraphe (5), avant la fin du sixième mois suivant le mois de la
sanction de la présente loi est réputé présenté dans le délai
imparti.

(10) Le paragraphe (4) s’applique aux attributions effectuées
après juin 1994.

(11) Le paragraphe (6) s’applique à compter du 27 avril 1995.

129. (1) La définition de « bien exclu », au paragraphe 108(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« bien exclu »
" excluded
property "
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« bien exclu » Action du capital-actions d’une société de placement
appartenant à des non-résidents qui n’est pas un bien canadien
imposable .

(2) L’alinéa e.1) de la définition de « fiducie », au paragraphe
108(1) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

e.1) une fiducie pour l’entretien d’un cimetière ou une fiducie
régie par un arrangement de services funéraires.

(3) Le passage du sous-alinéa 108(2) b)(ii) de la même loi
précédant la division (C) est remplacé par ce qui suit :

(ii) sa seule activité consiste :

(A) soit à investir ses fonds dans des biens, sauf des biens
immeubles ou des droits dans de tels biens ,

(B) soit à acquérir, à détenir, à entretenir, à améliorer, à
louer ou à gérer des biens immeubles qui font partie de ses
immobilisations ou des droits dans de tels biens ,

(4) Le sous-alinéa 108(2) b)(iii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(iii) au moins 80 % de ses biens consistent en une combinaison
des biens suivants :

(A) actions,

(B) biens qui, en vertu de leurs modalités ou d’une
convention, sont convertibles en actions ou échangeables
contre des actions, ou confèrent le droit d’acquérir des
actions,

(C) argent comptant,

(D) obligations, hypothèques, billets et autres titres
semblables,

(E) valeurs négociables,

(F) biens immeubles situés au Canada et droits dans de tels
biens,

(G) droits dans des valeurs locatives ou des redevances
calculées par rapport à la quantité ou à la valeur de la
production provenant d’un gisement naturel de pétrole ou de
gaz naturel, d’un puits de pétrole ou de gaz ou de ressources
minérales, situés au Canada,
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(5) Le passage de l’alinéa 108(2) b) de la même loi suivant le
sous-alinéa (v) est remplacé par ce qui suit :

de plus, dans le cas où la fiducie ne serait pas une fiducie
d’investissement à participation unitaire au moment donné s’il
n’était pas tenu compte du passage « de biens immeubles situés au
Canada, de droits dans de tels biens immeubles » au sous-alinéa
(iii), ses unités sont inscrites, au cours de l’année ou de
l’année d’imposition suivante, à la cote d’une bourse de valeurs
au Canada, visée par règlement;

(6) Le paragraphe 108(2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) soit les faits suivants se vérifient :

(i) la juste valeur marchande de ses biens à la fin de 1993
était principalement attribuable à des biens immeubles ou à un
droit dans de tels biens,

(ii) elle était une fiducie d’investissement à participation
unitaire tout au long d’une année civile qui s’est terminée
avant 1994,

(iii) la juste valeur marchande de ses biens au moment donné
est principalement attribuable à des biens visés aux alinéas a)
ou b) de la définition de « placement admissible » à l’article
204, à des biens immeubles ou à un droit dans de tels biens ou
à l’un et l’autre de ces types de biens.

(7) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 avril 1995.

(8) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1993 et
suivantes.

(9) Les paragraphes (3) à (6) s’appliquent aux années
d’imposition 1994 et suivantes.

130. (1) L’alinéa 110.6(2.1) d) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

d) l’excédent qui serait calculé quant au particulier pour
l’année donnée en application de l’alinéa 3 b) — à l’exception
d’un montant inclus dans le calcul du montant visé à l’alinéa
(2) d) concernant le particulier — au titre des gains en capital
et des pertes en capital, si les seuls biens visés à l’alinéa 3b)
étaient des actions admissibles de petite entreprise dont il a
disposé après le 17 juin 1987.

(2) L’alinéa 110.6(14) f ) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (ii), de ce qui suit :
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(iii) soit en paiement d’un dividende en actions;

(3) Le passage du paragraphe 110.6(27) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Modification du
choix

(27) Sous réserve du paragraphe (28), le choix fait en
application du paragraphe (19) relativement à un bien ou à une
entreprise est réputé être modifié et , pour l’application du
présent article, sauf le paragraphe (29), produit, dans sa version
modifiée, à la date du choix, si les conditions suivantes sont
réunies :

(4) Le paragraphe 110.6(28) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Interdiction de
révocation ou
de modification

(28) Le choix fait en application du paragraphe (19) ne peut être
révoqué ni modifié si le montant indiqué dans le formulaire
concernant le choix dépasse 11/10 de l’un des montants suivants :

a) si le choix vise un bien autre qu’une participation dans une
société de personnes , la juste valeur marchande du bien à la fin
du 22 février 1994;

b) si le choix vise une participation dans une société de
personnes, 1 $ ou, si elle est supérieure, la juste valeur
marchande du bien à la fin du 22 février 1994;

c) si le choix vise une entreprise, 1 $ ou, si elle est
supérieure, la juste valeur marchande, à la fin du 22 février
1994, de l’ensemble des immobilisations admissibles dont l’auteur
du choix est propriétaire à ce moment dans le cadre de
l’entreprise.

(5) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

(6) Le paragraphe (2) s’applique aux dispositions d’actions
effectuées après le 17 juin 1987.

(7) Les paragraphes (3) et (4) s’appliquent aux années
d’imposition 1994 et suivantes.

131. (1) Les paragraphes 112(3) à (4.2) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :
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Perte sur une
action qui est
une
immobilisation

(3) Sous réserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de
toute perte qu’un contribuable, sauf une fiducie, subit lors de la
disposition d’une action qui fait partie de ses immobilisations
(sauf une action qui est un bien d’une société de personnes) est
réputé égal au montant de cette perte, déterminé compte non tenu du
présent paragraphe, moins :

a) dans le cas où le contribuable est un particulier, le moins
élevé des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun un dividende que
le contribuable a reçu sur l’action et qui a fait l’objet du
choix prévu au paragraphe 83(2), dans le cas où le dividende
n’est pas réputé par le paragraphe 83(2.1) être un dividende
imposable,

(ii) la perte déterminée compte non tenu du présent paragraphe
moins l’ensemble des dividendes imposables reçus par le
contribuable sur l’action;

b) dans le cas où le contribuable est une société, le total des
montants qu’il a reçus sur l’action représentant chacun :

(i) un dividende imposable, jusqu’à concurrence de la fraction
du dividende qui était déductible selon le présent article ou
les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul du revenu
imposable du contribuable, ou de son revenu imposable gagné au
Canada, pour une année d’imposition,

(ii) un dividende qui a fait l’objet du choix prévu au
paragraphe 83(2), dans le cas où le dividende n’est pas réputé
par le paragraphe 83(2.1) être un dividende imposable,

(iii) un dividende en capital d’assurance-vie.

Perte sur une
action qui est
une
immobilisation
— dividendes
exclus

(3.01) Un dividende est exclu du total déterminé selon le sous-
alinéa (3) a)(i) ou l’alinéa (3) b) si le contribuable établit qu’il
a été reçu, à la fois :
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a) à un moment où le contribuable et des personnes avec
lesquelles il avait un lien de dépendance n’étaient pas
propriétaires, au total, de plus de 5 % des actions émises d’une
catégorie du capital-actions de la société qui a versé le
dividende;

b) sur une action qui a appartenu au contribuable tout au long de
la période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition.

Perte sur une
action détenue
par une société
de personnes

(3.1) Sous réserve des paragraphes (5.5) et (5.6), la part qui
revient à un contribuable (sauf une société de personnes et une
fiducie de fonds commun de placement) de toute perte subie par une
société de personnes dont il est un associé , lors de la disposition
d’une action détenue par une société de personnes donnée à titre
d’immobilisation, est réputée égale à cette part de la perte,
déterminée compte non tenu du présent paragraphe, moins :

a) dans le cas où le contribuable est un particulier, le moins
élevé des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun un dividende que
le contribuable a reçu sur l’action et qui a fait l’objet du
choix prévu au paragraphe 83(2), dans le cas où le dividende
n’est pas réputé par le paragraphe 83(2.1) être un dividende
imposable,

(ii) cette part de la perte déterminée compte non tenu du
présent paragraphe moins l’ensemble des dividendes imposables
reçus par le contribuable sur l’action;

b) dans le cas où le contribuable est une société, le total des
montants qu’il a reçus sur l’action représentant chacun :

(i) un dividende imposable, jusqu’à concurrence de la fraction
du dividende qui était déductible selon le présent article ou
les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul de son revenu
imposable, ou de son revenu imposable gagné au Canada, pour une
année d’imposition,

(ii) un dividende qui a fait l’objet du choix prévu au
paragraphe 83(2), dans le cas où le dividende n’est pas réputé
par le paragraphe 83(2.1) être un dividende imposable,

(iii) un dividende en capital d’assurance-vie;
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c) dans le cas où le contribuable est une fiducie, le total des
montants représentant chacun un dividende imposable ou un
dividende en capital d’assurance-vie reçu sur l’action et
attribué par la fiducie en application des paragraphes 104(19) ou
(20) à un bénéficiaire qui était une société, une société de
personnes ou une fiducie.

Perte sur une
action détenue
par une société
de personnes —
dividendes
exclus

(3.11) Un dividende est exclu du total déterminé selon le sous-
alinéa (3.1) a)(i) ou les alinéas (3.1) b) ou c) si le contribuable
établit qu’il a été reçu, à la fois :

a) à un moment où la société de personnes donnée, le contribuable
et des personnes avec lesquelles celui-ci avait un lien de
dépendance ne détenaient pas, au total, plus de 5 % des actions
émises d’une catégorie du capital-actions de la société qui a
versé le dividende;

b) sur une action que la société de personnes donnée a détenue
tout au long de la période de 365 jours qui s’est terminée
immédiatement avant la disposition.

Perte sur une
action détenue
par une société
de personnes —
dividendes
exclus

(3.12) Le dividende imposable reçu sur une action et attribué par
une fiducie donnée en application du paragraphe 104(19) à un
bénéficiaire qui était une société de personnes ou une fiducie
n’est pas inclus dans le total déterminé selon l’alinéa (3.1) c) si
la fiducie donnée établit qu’il a été reçu par un particulier
(autre qu’une fiducie).

Perte sur une
action détenue
par une fiducie

(3.2) Sous réserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de
toute perte subie par une fiducie (sauf une fiducie de fonds commun
de placement) lors de la disposition d’une action du capital-
actions d’une société qui fait partie des immobilisations de la
fiducie est réputé égal au montant de cette perte, déterminé compte
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non tenu du présent paragraphe, moins le total des montants
suivants :

a) l’excédent éventuel du moins élevé des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun un dividende que
la fiducie a reçu sur l’action et qui a fait l’objet du choix
prévu au paragraphe 83(2), dans le cas où le dividende n’est
pas réputé par le paragraphe 83(2.1) être un dividende
imposable,

(ii) la perte déterminée compte non tenu du présent paragraphe
moins le total des montants représentant chacun un dividende
imposable :

(A) reçu par la fiducie sur l’action,

(B) reçu sur l’action et attribué par la fiducie en vertu du
paragraphe 104(19) à un bénéficiaire qui est un particulier
(autre qu’une fiducie),

(C) reçu sur l’action et attribué par la fiducie, en
application du paragraphe 104(19), à un bénéficiaire qui est
une société, une société de personnes ou une autre fiducie,
dans le cas où la fiducie établit ce qui suit :

(I) l’action lui a appartenu tout au long de la période de
365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition,

(II) le dividende a été reçu pendant que la fiducie, le
bénéficiaire et des personnes ayant un lien de dépendance
avec celui-ci étaient propriétaires, au total, de moins de
5 % des actions émises d’une catégorie du capital-actions
de la société qui a versé le dividende,

sur le montant suivant :

(iii) lorsque la fiducie est la succession d’un particulier,
que l’action a été acquise par suite du décès de celui-ci et
que la disposition est effectuée au cours de la première année
d’imposition de la fiducie, le quart du moins élevé des
montants suivants :

(A) la perte déterminée compte non tenu du présent
paragraphe,

(B) le gain en capital du particulier provenant de la
disposition de l’action immédiatement avant le décès;
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b) le total des montants représentant chacun un dividende
imposable ou un dividende en capital d’assurance-vie reçu sur
l’action et attribué par la fiducie en application des
paragraphes 104(19) ou (20) à un bénéficiaire qui était une
société, une société de personnes ou une fiducie.

Perte sur une
action détenue
par une fiducie
— cas spéciaux

(3.3) Malgré le paragraphe (3.2), lorsqu’une fiducie acquiert une
action du capital-actions d’une société à un moment donné par
l’effet du paragraphe 104(4), le montant de toute perte qu’elle
subit lors d’une disposition effectuée après ce moment est réputé
égal au montant de cette perte, déterminée compte non tenu du
paragraphe (3.2) et du présent paragraphe, moins le total des
montants suivants :

a) l’excédent éventuel du moins élevé des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun un dividende que
la fiducie a reçu sur l’action après ce moment et qui a fait
l’objet du choix prévu au paragraphe 83(2), dans le cas où le
dividende n’est pas réputé par le paragraphe 83(2.1) être un
dividende imposable,

(ii) la perte déterminée compte non tenu du paragraphe (3.2) et
du présent paragraphe moins le total des montants représentant
chacun un dividende imposable :

(A) reçu par la fiducie sur l’action après ce moment,

(B) reçu sur l’action après ce moment et attribué par la
fiducie, en application du paragraphe 104(19), à un
bénéficiaire qui est un particulier (autre qu’une fiducie),

(C) reçu sur l’action après ce moment et attribué par la
fiducie, en application du paragraphe 104(19), à un
bénéficiaire qui est une société, une société de personnes ou
une autre fiducie, dans le cas où la fiducie établit ce qui
suit :

(I) l’action lui a appartenu tout au long de la période de
365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition,

(II) le dividende a été reçu pendant que la fiducie, le
bénéficiaire et des personnes ayant un lien de dépendance
avec celui-ci étaient propriétaires, au total, de moins de
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5 % des actions émises d’une catégorie du capital-actions
de la société qui a versé le dividende,

sur le montant suivant :

(iii) le quart du moins élevé des montants suivants :

(A) la perte résultant de la disposition, déterminée compte
non tenu du paragraphe (3.2) et du présent paragraphe,

(B) le gain en capital de la fiducie provenant de la
disposition de l’action effectuée immédiatement avant ce
moment par l’effet du paragraphe 104(4);

b) le total des montants représentant chacun un dividende
imposable reçu sur l’action après ce moment et attribué par la
fiducie, en application du paragraphe 104(19), à un bénéficiaire
qui était une société, une société de personnes ou une fiducie.

Perte sur une
action détenue
par une fiducie
— dividendes
exclus

(3.31) Aucun dividende reçu par une fiducie n’est inclus en vertu
des sous-alinéas (3.2) a)(i) ou b)(ii) ou (3.3) a)(i) si la fiducie
établit que le dividende, à la fois :

a) a été reçu :

(i) dans le cas où il a été attribué par la fiducie, en
application des paragraphes 104(19) ou (20), à un des
bénéficiaires de la fiducie, à un moment où la fiducie, le
bénéficiaire et des personnes avec lesquelles celui-ci avait un
lien de dépendance n’étaient pas propriétaires, au total, de
plus de 5 % des actions émises d’une catégorie du capital-
actions de la société qui a versé le dividende,

(ii) dans les autres cas, à un moment où la fiducie et des
personnes avec lesquelles elle avait un lien de dépendance
n’étaient pas propriétaires, au total, de plus de 5 % des
actions émises d’une catégorie du capital-actions de la société
qui a versé le dividende;

b) a été reçu sur une action qui a appartenu à la fiducie tout au
long de la période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement
avant la disposition.

Perte sur une
action détenue
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par une fiducie
— dividendes
exclus

(3.32) Aucun dividende imposable reçu sur une action et attribué
par une fiducie, en application du paragraphe 104(19), à un
bénéficiaire qui était une société, une société de personnes ou une
fiducie n’est inclus en vertu des alinéas (3.2) b) ou (3.3) b) si la
fiducie établit que le dividende a été reçu par un particulier
(sauf une fiducie) ou a été reçu, à la fois :

a) à un moment où la fiducie, le bénéficiaire et des personnes
avec lesquelles celui-ci avait un lien de dépendance n’étaient
pas propriétaires, au total, de plus de 5 % des actions émises
d’une catégorie du capital-actions de la société qui a versé le
dividende;

b) sur une action qui a appartenu à la fiducie tout au long de la
période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition.

Perte sur une
action qui
n’est pas une
immobilisation

(4) Sous réserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de
toute perte subie par un contribuable (sauf une fiducie) lors de la
disposition d’une action du capital-actions d’une société qui est
un bien, sauf une immobilisation, du contribuable est réputé égal
au montant de cette perte, déterminé compte non tenu du présent
paragraphe, moins :

a) dans le cas où le contribuable est un particulier et où la
société réside au Canada, le total des dividendes qu’il a reçus
sur l’action;

b) dans le cas où le contribuable est une société de personnes,
le total des dividendes qu’il a reçus sur l’action;

c) dans le cas où le contribuable est une société, le total des
montants qu’il a reçus sur l’action représentant chacun :

(i) un dividende imposable, jusqu’à concurrence de la fraction
du dividende qui était déductible selon le présent article ou
les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul de son revenu
imposable, ou de son revenu imposable gagné au Canada, pour une
année d’imposition,

(ii) un dividende, sauf un dividende imposable.
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Perte sur une
action qui
n’est pas une
immobilisation
— dividendes
exclus

(4.01) Un dividende est exclu du total déterminé selon les
alinéas (4) a), b) ou c) si le contribuable établit qu’il a été
reçu, à la fois :

a) à un moment où le contribuable et des personnes avec
lesquelles il avait un lien de dépendance n’étaient pas
propriétaires, au total, de plus de 5 % des actions émises d’une
catégorie du capital-actions de la société qui a versé le
dividende;

b) sur une action qui a appartenu au contribuable tout au long de
la période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition.

Juste valeur
marchande d’une
action à porter
à l’inventaire

(4.1) Pour l’application de l’article 10, la juste valeur
marchande, à un moment donné, d’une action du capital-actions d’une
société est réputée égale à la juste valeur marchande de l’action
à ce moment, plus :

a) dans le cas où l’actionnaire est une société, le total des
montants qu’il a reçus sur l’action avant ce moment représentant
chacun :

(i) un dividende imposable, jusqu’à concurrence de la fraction
du dividende qui était déductible selon le présent article,
l’article 113 ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le
calcul de son revenu imposable, ou de son revenu imposable
gagné au Canada, pour une année d’imposition,

(ii) un dividende, sauf un dividende imposable;

b) dans le cas où l’actionnaire est une société de personnes, le
total des montants représentant chacun un dividende qu’il a reçu
sur l’action avant ce moment;

c) dans le cas où l’actionnaire est un particulier et où la
société réside au Canada, le total des montants représentant
chacun un dividende qu’il a reçu sur l’action avant ce moment ou,
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s’il est une fiducie, qu’il aurait ainsi reçu compte non tenu du
paragraphe 104(19).

Juste valeur
marchande des
actions à
porter à
l’inventaire —
dividendes
exclus

(4.11) Un dividende est exclu du total déterminé selon les
alinéas (4.1) a), b) ou c) si l’actionnaire établit qu’il a été
reçu, à la fois :

a) à un moment où l’actionnaire et des personnes avec lesquelles
il avait un lien de dépendance ne détenaient pas, au total, plus
de 5 % des actions émises d’une catégorie du capital-actions de
la société qui a versé le dividende;

b) sur une action que l’actionnaire a détenue tout au long de la
période de 365 jours qui s’est terminée au moment visé au
paragraphe (4.1).

Perte sur une
action détenue
par une fiducie

(4.2) Sous réserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de
toute perte subie par une fiducie lors de la disposition d’une
action qui est un bien, sauf une immobilisation, de la fiducie est
réputé égal au montant de cette perte, déterminé compte non tenu du
présent paragraphe, moins :

a) le total des montants représentant chacun un dividende reçu
par la fiducie sur l’action, dans la mesure où le montant n’a pas
été attribué à l’un des bénéficiaires de la fiducie en
application du paragraphe 104(20);

b) le total des montants représentant chacun un dividende reçu
sur l’action et attribué par la fiducie à l’un de ses
bénéficiaires en application des paragraphes 104(19) ou (20).

Perte sur une
action détenue
par une fiducie
— dividendes
exclus

(4.21) Un dividende est exclu du total déterminé selon l’alinéa
(4.2) a) si le contribuable établit qu’il a été reçu, à la fois :
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a) à un moment où la fiducie et des personnes avec lesquelles
elle avait un lien de dépendance n’étaient pas propriétaires, au
total, de plus de 5 % des actions émises d’une catégorie du
capital-actions de la société qui a versé le dividende;

b) sur une action qui a appartenu à la fiducie tout au long de la
période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition.

Perte sur une
action détenue
par une fiducie
— dividendes
exclus

(4.22) Un dividende est exclu du total déterminé selon l’alinéa
(4.2) b) si le contribuable établit qu’il a été reçu, à la fois :

a) à un moment où la fiducie, le bénéficiaire et des personnes
avec lesquelles celui-ci avait un lien de dépendance n’étaient
pas propriétaires, au total, de plus de 5 % des actions émises
d’une catégorie du capital-actions de la société qui a versé le
dividende;

b) sur une action qui a appartenu à la fiducie tout au long de la
période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition.

(2) Le paragraphe 112(4.3) de la même loi est abrogé.

(3) L’alinéa 112(5.1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) le contribuable n’a pas détenu l’action tout au long de la
période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant la
disposition ;

(4) Le sous-alinéa b)(iv) de l’élément B de la formule figurant
au paragraphe 112(5.2) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

(iv) un dividende, sauf un dividende imposable, que le
contribuable a reçu sur l’action;

(5) L’alinéa b) de l’élément C de la formule figurant au
paragraphe 112(5.2) de la même loi est remplacé par ce qui suit :

b) si le contribuable est une société ou une fiducie, le
montant appliqué en réduction, par l’effet des paragraphes (3),
(3.2), (4) ou (4.2) , d’une perte qu’il a subie lors d’une
disposition réputée de l’action avant le moment donné,
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(6) L’article 112 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (5.2), de ce qui suit :

Dividendes
exclus —
paragraphe
(5.2)

(5.21) Un dividende n’est inclus dans le total déterminé selon
l’alinéa b) de l’élément B de la formule figurant au paragraphe
(5.2) que si, selon le cas :

a) le dividende a été reçu à un moment où le contribuable et des
personnes avec lesquelles il avait un lien de dépendance
détenaient, au total, plus de 5 % des actions émises d’une
catégorie du capital-actions de la société qui a versé le
dividende;

b) l’action n’a pas été détenue par le contribuable tout au long
de la période de 365 jours qui s’est terminée immédiatement avant
la disposition.

(7) Le passage du paragraphe 112(5.5) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Règles sur la
minimisation
des pertes
inapplicables

(5.5) Les paragraphes (3) à (4) et (4.2) ne s’appliquent pas à la
disposition d’une action effectuée par un contribuable au cours
d’une année d’imposition qui commence après octobre 1994 si, selon
le cas :

(8) Le passage du paragraphe 112(5.6) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Application
restreinte des
règles sur la
minimisation
des pertes

(5.6) Il n’est pas tenu compte des alinéas (3.01) b) et (3.11) b),
des subdivisions (3.2) a)(ii)(C)(I) et (3.3) a)(ii)(C)(I) et des
alinéas (3.31) b), (3.32) b), (4.01) b), (4.21) b) et (4.22) b) pour
déterminer si les paragraphes (3) à (4) et (4.2) ont pour effet de
réduire une perte qu’ un contribuable a subie lors de la disposition
d’une action, lorsque, selon le cas :
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(9) L’alinéa 112(6) a) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

a) ne sont pas compris parmi les dividendes ou les dividendes
imposables les dividendes sur les gains en capital au sens du
paragraphe 131(1) , ni les dividendes qu’un contribuable a reçus
et sur lesquels il était tenu de payer l’impôt prévu à la partie
VII de la Loi de l’imp ôt sur le revenu , chapitre 148 des Statuts
revisés du Canada de 1952, en son état au 31 mars 1977;

(10) Le paragraphe 112(7) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Échange
d’actions

(7) Dans le cas où une action (appelée « nouvelle action » au
présent paragraphe) est acquise en échange d’une autre action
(appelée « ancienne action » au présent paragraphe) dans le cadre
d’une opération à laquelle s’appliquent les articles 51, 85.1 , 86
ou 87, la nouvelle action est réputée, pour l’application de l’un
des paragraphes (3) à (3.32) à sa disposition, être la même action
que l’ancienne action. Toutefois :

a) tout dividende reçu sur l’ancienne action est réputé, pour
l’application de ces mêmes paragraphes, n’avoir été reçu sur la
nouvelle action que jusqu’à concurrence de la proportion du
dividende représentée par le rapport entre :

(i) d’une part, le prix de base rajusté de la nouvelle action
pour l’actionnaire immédiatement après l’échange,

(ii) d’autre part, le prix de base rajusté, pour l’actionnaire,
de l’ensemble des nouvelles actions immédiatement après
l’échange qui ont été acquises en échange de l’ancienne action;

b) le montant qui est appliqué, par l’effet du présent
paragraphe, en réduction d’une perte subie lors de la disposition
de la nouvelle action ne peut dépasser le produit de la
multiplication du prix de base rajusté de l’ancienne action pour
l’actionnaire immédiatement avant l’échange par le rapport entre
:

(i) d’une part, le prix de base rajusté de la nouvelle action
pour l’actionnaire immédiatement après l’échange,

(ii) d’autre part, le prix de base rajusté, pour l’actionnaire,
de l’ensemble des nouvelles actions immédiatement après
l’échange qui ont été acquises en échange de l’ancienne action.
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(11) Les paragraphes 112(3) à (3.32) de la même loi, édictés par
le paragraphe (1), s’appliquent aux dispositions effectuées après
le 26 avril 1995, sauf s’il s’agit d’une des dispositions suivantes
:

a) une disposition effectuée en conformité avec une convention
écrite conclue avant le 27 avril 1995;

b) la disposition d’une action du capital-actions d’une société
effectuée en faveur de celle-ci, dans le cas où les conditions
sont réunies :

(i) le 26 avril 1995, l’action appartenait à un particulier,
sauf une fiducie, ou à une fiducie donnée dont un particulier,
sauf une fiducie, était un bénéficiaire,

(ii) le 26 avril 1995, une société, ou une société de personnes
dont elle était un associé, était le bénéficiaire d’une police
d’assurance-vie sur la tête du particulier ou de son conjoint,

(iii) il était raisonnable de conclure, le 26 avril 1995, que
l’un des principaux objets de la police d’assurance-vie était
de financer, directement ou indirectement, en tout ou en
partie, le rachat, l’acquisition ou l’annulation de l’action
par la société émettrice,

(iv) la disposition est effectuée par :

(A) le particulier ou son conjoint,

(B) la succession du particulier ou de son conjoint au cours
de la première année d’imposition de la succession,

(C) la fiducie donnée, s’il s’agit d’une fiducie visée aux
alinéas 104(4) a) ou a.1) de la même loi relativement à un
conjoint, si le conjoint est le bénéficiaire visé au
sous-alinéa (i) et si la disposition est effectuée avant la
fin de la troisième année d’imposition de la fiducie
commençant après le décès du conjoint,

(D) une fiducie visée à l’alinéa 73(1) c) de la même loi
établie par le particulier relativement à son conjoint, ou
une fiducie visée à l’alinéa 70(6) b) de la même loi établie
par le testament du particulier relativement à son conjoint,
avant la fin de la troisième année d’imposition de la fiducie
commençant après le décès du conjoint;

c) la disposition d’une action du capital-actions d’une société
appartenant à un particulier le 26 avril 1995, qui a été
effectuée par la succession du particulier avant 1997;
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d) la disposition d’une action du capital-actions d’une société
appartenant à une succession le 26 avril 1995, dont la première
année d’imposition s’est terminée après cette date, qui a été
effectuée par la succession avant 1997;

e) la disposition d’une action du capital-actions d’une société
appartenant à un particulier le 26 avril 1995, dans le cas où le
particulier est une fiducie visée aux alinéas 104(4) a) ou a.1) de
la même loi relativement à un conjoint, qui a été effectuée par
la fiducie après le décès du conjoint et avant 1997.

(12) Pour l’application de l’alinéa (11) b) et du présent
paragraphe, l’action du capital-actions d’une société qui est
acquise en échange d’une autre action dans le cadre d’une opération
à laquelle s’appliquent les articles 51, 85, 86 ou 87 de la même
loi est réputée être la même action que l’autre action.

(13) Les paragraphes 112(4), (4.01) et (4.2) à (4.22) de la même
loi, édictés par le paragraphe (1), et les paragraphes (2) à (8) et
(10) s’appliquent aux dispositions effectuées après le 26 avril
1995.

(14) Les paragraphes 112(4.1) et (4.11) de la même loi, édictés
par le paragraphe (1), s’appliquent aux années d’imposition qui se
terminent après le 26 avril 1995.

(15) Le paragraphe (9) s’applique à compter du 27 avril 1995.

132. (1) L’alinéa 115(1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) si l’alinéa 3 b) ne s’appliquait qu’aux gains en capital
imposables et pertes en capital déductibles résultant de la
disposition , effectuée au cours de l’année, d’un bien ou d’un
droit y afférent (appelé « bien canadien imposable » dans la
présente loi) qui était :

(i) un bien immeuble situé au Canada,

(ii) une immobilisation utilisée par la personne non-résidente
dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise au Canada,
sauf :

(A) les biens utilisés dans le cadre de l’exploitation d’une
entreprise d’assurance,

(B) les navires et les aéronefs utilisés principalement en
trafic international et les biens meubles liés au
fonctionnement de ces navires ou aéronefs, à condition que le
pays de résidence de la personne non-résidente accorde
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sensiblement le même dégrèvement pour l’année aux personnes
qui résident au Canada,

(iii) si la personne non-résidente est un assureur, une
immobilisation qui est son bien d’assurance désigné pour
l’année,

(iv) une action du capital-actions d’une société résidant au
Canada, sauf une société de placement à capital variable, qui
n’est pas cotée à une bourse de valeurs visée par règlement,

(v) une action du capital-actions d’une société non-résidente
qui n’est pas cotée à une bourse de valeurs visée par règlement
si les conditions suivantes sont réunies au cours de la période
de douze mois se terminant au moment de la disposition :

(A) la juste valeur marchande des biens de la société,
constituant chacun l’un des biens suivants, représente plus
de 50 % de la juste valeur marchande de l’ensemble de ses
biens :

(I) un bien canadien imposable,

(II) un avoir minier canadien,

(III) un avoir forestier,

(IV) une participation au revenu d’une fiducie résidant au
Canada,

(V) un droit ou une option afférent à un bien visé à l’une
des subdivisions (II) à (IV), que ce bien existe ou non,

(B) plus de 50 % de la juste valeur marchande de l’action est
fondée directement ou indirectement sur un ou plusieurs des
biens suivants :

(I) biens immeubles situés au Canada,

(II) avoirs miniers canadiens,

(III) avoirs forestiers;

(vi) une action visée par ailleurs aux sous-alinéas (iv) ou (v)
qui est cotée à une bourse de valeurs visée par règlement, ou
une action du capital-actions d’une société de placement à
capital variable, si, au cours de la période de cinq ans se
terminant au moment de la disposition, au moins 25 % des
actions émises d’une catégorie du capital-actions de la société
émettrice appartenaient à la personne non-résidente, à des
personnes avec lesquelles celle-ci avait un lien de dépendance
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ou à la fois à la personne non-résidente et à de telles
personnes,

(vii) une participation dans une société de personnes si, au
cours de la période de douze mois se terminant au moment de la
disposition, la juste valeur marchande des biens de la société
de personnes, constituant chacun l’un des biens suivants,
représente plus de 50 % de la juste valeur marchande de
l’ensemble de ses biens :

(A) un bien canadien imposable,

(B) un avoir minier canadien,

(C) un avoir forestier,

(D) une participation au revenu d’une fiducie résidant au
Canada,

(E) un droit ou une option afférent à un bien visé aux
divisions (B) à (D), que ce bien existe ou non,

(viii) une participation au capital d’une fiducie (sauf une
fiducie d’investissement à participation unitaire) résidant au
Canada,

(ix) une unité d’une fiducie d’investissement à participation
unitaire (sauf une fiducie de fonds commun de placement)
résidant au Canada,

(x) une unité d’une fiducie de fonds commun de placement si, au
cours de la période de cinq ans se terminant au moment de la
disposition, au moins 25 % des unités émises de la fiducie
appartenaient à la personne non-résidente, à des personnes avec
lesquelles celle-ci avait un lien de dépendance ou à la fois à
la personne non-résidente et à de telles personnes,

(xi) une participation dans une fiducie non-résidente si les
conditions suivantes sont réunies au cours de la période de
douze mois se terminant au moment de la disposition :

(A) la juste valeur marchande des biens de la fiducie,
constituant chacun l’un des biens suivants, représente plus
de 50 % de la juste valeur marchande de l’ensemble de ses
biens :

(I) un bien canadien imposable,

(II) un avoir minier canadien,

(III) un avoir forestier,
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(IV) une participation au revenu d’une fiducie résidant au
Canada,

(V) un droit ou une option afférent à un bien visé aux
subdivisions (II) à (IV), que ce bien existe ou non,

(B) plus de 50 % de la juste valeur marchande des
participations est fondée directement ou indirectement sur un
ou plusieurs des biens suivants :

(I) biens immeubles situés au Canada,

(II) avoirs miniers canadiens,

(III) avoirs forestiers,

(xii) un bien réputé être un bien canadien imposable par l’une
des dispositions de la présente loi,

à l’exclusion toutefois d’une action du capital-actions d’une
société de placement appartenant à des non-résidents qui, le
premier jour de l’année, n’est pas propriétaire de biens
canadiens imposables, d’avoirs miniers canadiens, d’avoirs
forestiers ou de participations au revenu d’une fiducie résidant
au Canada,

(2) Le paragraphe 115(3) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Droit ou option
assimilés à un
bien

(3) Pour l’application du présent article, un bien visé aux sous-
alinéas (1) b)(i) à (xii) est réputé comprendre un droit ou une
option afférents à ce bien, que celui-ci existe ou non.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter du 27 avril
1995. Toutefois, ils ne s’appliquent pas aux dispositions de biens
effectuées avant 1996 :

a) en faveur d’une personne qui, le 26 avril 1995, était tenue
d’acquérir le bien en conformité avec une convention écrite
conclue avant le 27 avril 1995;

b) en conformité avec un prospectus ou un document semblable
présenté avant le 27 avril 1995 à l’organisme de réglementation
des valeurs mobilières compétent.

Pour l’application de l’alinéa a), une personne est réputée ne pas
être tenue d’acquérir un bien si elle peut en être dispensée en cas
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de modification de la même loi ou d’établissement d’une cotisation
défavorable sous son régime.

133. (1) Le passage du paragraphe 116(1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Dispositions
par une
personne non-
résidente

116. (1) La personne non-résidente qui se propose de disposer
d’un bien qui, si elle en disposait, serait un de ses biens
canadiens imposables , sauf un bien visé au paragraphe (5.2) et un
bien exclu, peut envoyer au ministre au préalable un avis contenant
les renseignements suivants :

(2) Le passage du paragraphe 116(3) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Avis au
ministre

(3) La personne non-résidente qui dispose de son bien canadien
imposable, sauf un bien visé au paragraphe (5.2) et un bien exclu,
au cours d’une année d’imposition est tenue d’envoyer au ministre,
dans les dix jours suivant la disposition, sous pli recommandé, un
avis contenant les renseignements suivants :

(3) Le paragraphe 116(5.2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Certificat
concernant les
dispositions

(5.2) Lorsqu’une personne non-résidente a effectué, ou se propose
d’effectuer, une disposition en faveur d’un contribuable au cours
d’une année d’imposition d’un bien (sauf un bien exclu) qui est une
police d’assurance-vie au Canada, un avoir minier canadien, un bien
immeuble (sauf une immobilisation) situé au Canada, un avoir
forestier, un bien amortissable qui, si elle en disposait, serait
un bien canadien imposable lui appartenant ou un droit ou une
option afférent à un bien auquel s’applique le présent paragraphe ,
que ce bien existe ou non, le ministre délivre sans délai à la
personne non-résidente et au contribuable un certificat selon le
formulaire prescrit à l’égard de la disposition effectuée ou
proposée sur lequel est indiqué un montant égal au produit de
disposition réel ou proposé, ou un autre montant raisonnable dans
les circonstances, si la personne non-résidente a, selon le cas :



- 213 -

a) payé au receveur général, au titre de l’impôt prévu à la
présente partie et payable par elle pour l’année, le montant que
le ministre considère acceptable à l’égard de la disposition;

b) fourni au ministre une garantie qu’il juge acceptable à
l’égard de la disposition.

(4) Les alinéas 116(6) a) et b) de la même loi sont remplacés par
ce qui suit :

a) d’un bien visé au sous-alinéa 115(1) b) (xii) ;

b) d’une action d’une catégorie du capital-actions d’une société
qui est cotée à une bourse de valeurs visée par règlement , ou
d’un droit dans une telle action ;

(5) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter du 27 avril
1995.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux dispositions effectuées
après 1996.

(7) Le paragraphe (4) s’applique à compter du 27 avril 1995.
Toutefois, il ne s’applique pas aux dispositions de biens
effectuées avant 1996 :

a) en faveur d’une personne qui, le 26 avril 1995, était tenue
d’acquérir le bien en conformité avec une convention écrite
conclue avant le 27 avril 1995;

b) en conformité avec un prospectus ou un document semblable
présenté à l’organisme de réglementation des valeurs mobilières
compétent avant le 27 avril 1995.

Pour l’application de l’alinéa a), une personne est réputée ne pas
être tenue d’acquérir un bien si elle peut en être dispensée en cas
de modification de la même loi ou d’établissement d’une cotisation
défavorable sous son régime.

134. (1) L’élément B de la formule figurant au paragraphe 118(2)
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

B le montant qui représenterait 15 % de l’excédent éventuel du
revenu du particulier pour l’année sur 25 921 $ si aucun
montant n’était inclus dans le calcul de ce revenu au titre
d’un gain provenant d’une disposition de bien à laquelle
s’applique l’article 79.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes. Toutefois, malgré l’article 117.1 de la même loi,
l’élément B de la formule figurant au paragraphe 118(2) de la même
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loi représente, pour l’année d’imposition 1994, 1 741 $ ou, s’il
est inférieur, le montant qui représenterait 7,5 % de l’excédent
éventuel du revenu du particulier pour l’année sur 25 921 $ si
aucun montant n’était inclus dans le calcul de ce revenu au titre
d’un gain provenant d’une disposition de bien à laquelle s’applique
l’article 79 de la même loi.

135. (1) L’alinéa 118.5(1) a) de la même loi est modifié par
adjonction, après le sous-alinéa (iv), de ce qui suit :

(v) soit qui sont payés pour le compte du particulier, ou sont
des frais pour lesquels il a ou avait droit à un remboursement,
dans le cadre d’un programme de Sa Majesté du chef du Canada
d’aide aux athlètes, à condition que le paiement ou le montant
du remboursement ne soit pas inclus dans le calcul du revenu du
particulier;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

136. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
118.94, de ce qui suit :

Crédits au
cours de
l’année de la
faillite

118.95 Malgré les paragraphes 118 à 118.9, un particulier ne peut
opérer que les déductions suivantes dans le calcul de son impôt
payable en vertu de la présente partie pour une année d’imposition
qui se termine au cours de l’année civile où il devient un failli
:

a) les déductions auxquelles il a droit aux termes du paragraphe
118(3) et des articles 118.1, 118.2, 118.5, 118.6 et 118.7 et
qu’il est raisonnable de considérer comme entièrement applicables
à l’année d’imposition;

b) la partie des déductions auxquelles il a droit aux termes des
articles 118 (sauf le paragraphe 118(3)), 118.3, 118.8 et 118.9
qu’il est raisonnable de considérer comme applicable à l’année
d’imposition.

Toutefois, le total des montants ainsi déductibles, en application
d’une des dispositions énumérées, pour l’ensemble des années
d’imposition du particulier dans l’année civile ne peut dépasser le
montant qui aurait été déductible en application de cette
disposition pour l’année civile si le particulier n’était pas
devenu un failli.
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux faillites qui surviennent
après le 26 avril 1995.

137. (1) L’alinéa 120.2(4) a) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

a) ni à une déclaration de revenu d’un particulier produite en
vertu du paragraphe 70(2), des alinéas 104(23) d) ou 128(2) f ) ou
du paragraphe 150(4);

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après le 26 avril 1995.

138. Le sous-alinéa 122.2(1) b)(i) de la même loi, dans sa version
applicable à l’année d’imposition 1992, est remplacé par ce qui
suit :

(i) le total des montants dont chacun représenterait le revenu
pour l’année du particulier ou de la personne qui assumait les
frais d’entretien d’un enfant admissible du particulier pour
l’année si aucun montant n’était inclus dans le calcul de ce
revenu au titre d’un gain provenant d’une disposition de bien
à laquelle s’applique l’article 79,

139. (1) La définition de « revenu rajusté », au paragraphe
122.5(1) de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« revenu
rajusté »
" adjusted
income "

« revenu rajusté » Quant à un particulier pour une année
d’imposition, le total des montants qui représenteraient chacun
le revenu pour l’année du particulier ou de son proche admissible
pour l’année si aucun montant n’était inclus dans le calcul de ce
revenu au titre d’un gain provenant d’une disposition de bien à
laquelle s’applique l’article 79.

(2) La définition de « particulier admissible », au paragraphe
122.5(1) de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« particulier
admissible »
" eligible
individual "

« particulier admissible » Particulier, sauf une fiducie, qui, à la
fin du 31 décembre d’une année d’imposition, réside au Canada et
est marié, est père ou mère d’un enfant ou a au moins 19 ans.
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(3) L’article 122.5 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (6), de ce qui suit :

Effet de la
faillite

(7) Pour l’application du présent article, dans le cas où un
particulier devient un failli au cours d’une année d’imposition,
les règles suivantes s’appliquent :

a) son revenu pour l’année comprend son revenu pour l’année
d’imposition qui commence le 1er janvier de l’année civile qui
comprend la date de la faillite;

b) le montant déterminé pour l’année pour l’application de
l’alinéa 118(1) c) comprend le montant ainsi déterminé pour
l’année d’imposition du particulier qui commence le 1er janvier
de l’année civile qui comprend la date de la faillite.

(4) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1992 et
suivantes.

(5) Le paragraphe (2) s’applique à compter du 27 avril 1995.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux faillites qui surviennent
après le 26 avril 1995.

140. (1) La définition de « revenu modifié », à l’article 122.6
de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« revenu
modifié »
" adjusted
income "

« revenu modifié » Quant à un particulier pour une année
d’imposition, le total des montants qui représenteraient chacun
le revenu pour l’année du particulier ou de la personne qui était
son conjoint visé à la fin de l’année si aucun montant n’était
inclus dans le calcul de ce revenu au titre d’un gain provenant
d’une disposition de bien à laquelle s’applique l’article 79.

(2) Le sous-alinéa e)(iii) de la définition de « particulier
admissible », à l’article 122.6 de la même loi, est remplacé par ce
qui suit :

(iii) quelqu’un à qui a été reconnu, en vertu de la Loi sur
l’immigration ou de ses règlements, le statut de réfugié au
sens de la Convention.
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(3) Les alinéas g) et h) de la définition de «
particulier admissible », à l’article 122.6 de la même loi, sont
remplacés par ce qui suit :

g) la présomption visée à l’alinéa f ) ne s’applique pas dans
les circonstances prévues par règlement ;

h) les critères prévus par règlement serviront à déterminer en
quoi consistent le soin et l’éducation d’une personne.

(4) Le paragraphe (1) s’applique au calcul du revenu modifié d’un
particulier pour les années d’imposition 1992 et suivantes.

(5) Le paragraphe (2) s’applique à compter de 1993.

(6) Le paragraphe (3) s’applique à compter du 28 août 1995.

141. (1) L’article 122.61 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Effet de la
faillite

(3.1) Pour l’application de la présente sous-section, dans le cas
où un particulier devient un failli au cours d’une année
d’imposition, les règles suivantes s’appliquent :

a) son revenu gagné pour l’année comprend son revenu gagné pour
l’année d’imposition qui commence le 1er janvier de l’année civile
qui comprend la date de la faillite;

b) son revenu pour l’année comprend son revenu pour l’année
d’imposition qui commence le 1er janvier de l’année civile qui
comprend la date de la faillite;

c) le total des montants déduits en application de l’article 63
dans le calcul de son revenu pour l’année comprend le montant
déduit en application de cet article pour son année d’imposition
qui commence le 1er janvier de l’année civile qui comprend la date
de la faillite.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux faillites qui surviennent
après le 26 avril 1995.

142. (1) Les paragraphes 122.62(1) et (2) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Particuliers
admissibles
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122.62 (1) Pour l’application de la présente sous-section, une
personne ne peut être considérée comme un particulier admissible à
l’égard d’une personne à charge admissible au début d’un mois que
si elle a présenté un avis au ministre, sur formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits , au plus tard onze mois
après la fin du mois.

Prorogation

(2) Le ministre peut, en tout temps, proroger le délai prévu au
paragraphe (1).

(2) Les paragraphes 122.62(4) à (9) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Avis de
cessation
d’admissibilité

(4) La personne qui cesse, au cours d’un mois donné, d’être un
particulier admissible à l’égard d’une personne à charge
admissible, autrement que parce que celle-ci atteint l’âge de 18
ans, est tenue d’en aviser le ministre avant la fin du premier mois
suivant le mois donné.

Décès du
conjoint visé

(5) Lorsque le conjoint visé d’un particulier admissible à
l’égard d’une personne à charge admissible est décédé avant la fin
d’un mois donné, le particulier peut faire un choix, avant la fin
du onzième mois suivant le mois donné et en la forme que le
ministre estime acceptable, pour que son revenu modifié pour
l’année soit réputé égal à son revenu pour l’année et son revenu
gagné modifié pour l’année, réputé égal à son revenu gagné pour
l’année. Ces présomptions ne s’appliquent que dans le cadre du
calcul du montant réputé par le paragraphe 122.61(1) être un
paiement en trop — qui se produit au cours d’un mois postérieur au
mois donné — au titre des sommes dont le particulier est redevable
en vertu de la présente partie pour l’année de base se rapportant
au mois donné (sous réserve de tout choix subséquent fait en
application des paragraphes (6) ou (7) ).

Séparation

(6) Le particulier admissible à l’égard d’une personne à charge
admissible qui commence, avant la fin d’un mois donné, à vivre
séparé de son conjoint visé, pour cause d’échec de leur mariage,
pendant une période d’au moins 90 jours qui comprend un jour du
mois donné, peut faire un choix, avant la fin du onzième mois
suivant le mois donné et en la forme que le ministre estime
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acceptable, pour que son revenu modifié pour l’année soit réputé
égal à son revenu pour l’année et son revenu gagné modifié pour
l’année, réputé égal à son revenu gagné pour l’année. Ces
présomptions ne s’appliquent que dans le cadre du calcul du montant
réputé par le paragraphe 122.61(1) être un paiement en trop — qui
se produit au cours d’un mois postérieur au mois donné — au titre
des sommes dont le particulier est redevable en vertu de la
présente partie pour l’année de base se rapportant au mois donné
(sous réserve de tout choix subséquent fait en application des
paragraphes (5) ou (7) ).

Nouveau
conjoint visé

(7) Le contribuable qui, à un moment donné avant la fin d’un mois
donné, devient le conjoint visé d’un particulier admissible peut
faire un choix avec celui-ci, sur formulaire prescrit présenté au
ministre avant la fin du onzième mois suivant le mois donné, pour
qu’il soit réputé avoir été le conjoint visé du particulier
admissible tout au long de la période qui a commencé immédiatement
avant la fin de l’année de base se rapportant au mois donné et
s’est terminée au moment donné. Cette présomption ne s’applique que
dans le cadre du calcul du montant réputé par le paragraphe
122.61(1) être un paiement en trop — qui se produit au cours d’un
mois postérieur au mois donné — au titre des sommes dont le
particulier admissible est redevable en vertu de la présente partie
pour l’année.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter du 28 août
1995.

143. (1) Le paragraphe 122.63(1) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Accord

122.63 (1) Le ministre des Finances peut conclure avec le
gouvernement d’une province un accord aux termes duquel les
montants déterminés selon l’alinéa a) de l’élément A de la formule
applicable figurant au paragraphe 122.61(1) à l’égard de personnes
qui résident dans la province sont remplacés, dans le cadre du
calcul des paiements en trop qui sont réputés se produire en
application de ce paragraphe, par des montants déterminés en
conformité avec l’accord.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 août 1995.

144. (1) Le paragraphe 122.64(2) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :



- 220 -

Communication
de
renseignements

(2) Malgré le paragraphe 241(1), un fonctionnaire , au sens du
paragraphe 241(10), peut fournir un renseignement obtenu en vertu
des paragraphes 122.62(1), (4), (5), (6) ou (7) ou de la Loi sur
les allocations familiales aux personnes suivantes :

a) un fonctionnaire d’une province, mais uniquement en vue de
l’application ou de l’exécution d’une loi de la province, visée
par règlement;

b) un fonctionnaire du ministère du Développement des ressources
humaines, en vue de l’application de la Loi sur la sécurité de la
vieillesse , de la Loi sur les allocations familiales ou du Régime
de pensions du Canada .

(2) Le paragraphe 122.64(5) de la même loi est abrogé.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent à compter du 28 août
1995. Toutefois, avant le 12 juillet 1996, la mention du ministère
du Développement des ressources humaines qui figure à l’alinéa
122.64(2) b) de la même loi, édicté par le paragraphe (1), vaut
mention du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social.

145. (1) Le passage du paragraphe 125(1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Déduction
accordée aux
petites
entreprises

125. (1) La société qui est tout au long d’une année d’imposition
une société privée sous contrôle canadien peut déduire de son impôt
payable par ailleurs pour l’année en vertu de la présente partie 16
% du moins élevé des montants suivants :

(2) La définition de « société privée sous contrôle canadien »,
au paragraphe 125(7) de la même loi, est remplacée par ce qui suit
:

« société
privée sous
contrôle
canadien »
" Canadian-
controlled
private
corporation "



- 221 -

« société privée sous contrôle canadien » Société privée qui est
une société canadienne, à l’exception des sociétés suivantes :

a) la société contrôlée, directement ou indirectement, de
quelque manière que ce soit, par une ou plusieurs personnes
non-résidentes ou par une ou plusieurs sociétés publiques, sauf
une société à capital de risque visée par règlement, ou par une
combinaison de celles-ci;

b) si chaque action du capital-actions d’une société
appartenant à une personne non-résidente ou à une société
publique, sauf une société à capital de risque visée par
règlement, appartenait à une personne donnée, la société qui
serait contrôlée par cette dernière;

c) la société dont une catégorie d’actions du capital-actions
est cotée à une bourse de valeurs visée par règlement.

(3) La définition de « entreprise de placement déterminée », au
paragraphe 125(7) de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« entreprise de
placement
déterminée »
" specified
investment
business "

« entreprise de placement déterminée » Entreprise, sauf une
entreprise exploitée par une caisse de crédit ou une entreprise
de location de biens autres que des biens immeubles, dont le but
principal est de tirer un revenu de biens, notamment des
intérêts, des dividendes, des loyers et des redevances.
Toutefois, sauf dans le cas où la société est une société à
capital de risque de travailleurs visée par règlement au cours de
l’année, l’entreprise exploitée par une société au cours d’une
année d’imposition n’est pas une entreprise de placement
déterminée si, selon le cas :

a) la société emploie dans l’entreprise plus de cinq employés
à plein temps tout au long de l’année;

b) une autre société associée à la société lui fournit au cours
de l’année, dans le cadre de l’exploitation active d’une
entreprise, des services de gestion ou d’administration, des
services financiers, des services d’entretien ou d’autres
services semblables et il est raisonnable de considérer que la
société aurait eu besoin de plus de cinq employés à plein temps
si ces services ne lui avaient pas été fournis.
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(4) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après juin 1988. Toutefois, pour une année d’imposition
d’une société qui a commencé avant juillet 1988 et s’est terminée
après juin 1988, le produit d e 5 % du moins élevé des montants
déterminés selon les alinéas 125(1) a) à c) de la même loi
relativement à la société pour l’année par le rapport entre le
nombre de jours de l’année antérieurs à juillet 1988 et le nombre
total de jours de l’année est ajouté au montant déterminé par
ailleurs selon le paragraphe 125(1) de la même loi, modifié par le
paragraphe (1).

(5) Le paragraphe (2) s’applique à compter de 1996.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

145.1 (1) La même loi est modifiée par adjonction, après
l’article 125.4, de ce qui suit :

Cr édit d’imp ôt pour services de production cin ématographique ou
magnétoscopique

Définitions

125.5 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« certificat de
production
cinématogra-
phique ou
magnétosco-
pique agréée »
" accredited
film or video
production
certificate "

« certificat de production cinématographique ou magnétoscopique
agréée » Quant à une production cinématographique ou
magnétoscopique, certificat délivré par le ministre du Patrimoine
canadien attestant que la production est une production agréée.

« dépense de
main-d’œuvre
admissible au
Canada »
" qualified
Canadian
labour
expenditure "
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« dépense de main-d’œuvre admissible au Canada » Quant à une
société de production admissible pour une année d’imposition
relativement à une production agréée, l’excédent éventuel du
montant suivant :

a) le total des montants représentant chacun la dépense de
main-d’œuvre au Canada de la société pour l’année ou pour une
année d’imposition antérieure,

sur le total des montants suivants :

b) le total des montants représentant chacun un montant d’aide
qu’il est raisonnable de considérer comme se rapportant à des
montants inclus dans le total déterminé selon l’alinéa a)
relativement à la société pour l’année, que la société ou une
autre personne ou société de personnes a reçu, est en droit de
recevoir ou peut vraisemblablement s’attendre à recevoir au
moment de la production de la déclaration de revenu de la
société pour l’année, qui n’a pas été remboursé avant ce moment
en exécution d’une obligation légale de ce faire et qui n’est
pas par ailleurs appliqué en réduction de cette dépense;

c) le total des montants représentant chacun une dépense de
main-d’œuvre admissible au Canada de la société relativement à
la production agréée pour une année d’imposition antérieure
avant la fin de laquelle les principaux travaux de prise de vue
ou d’enregistrement de la production ont commencé;

d) dans le cas où la société est une société mère, le total des
montants représentant chacun un montant qui est inclus dans le
total déterminé selon l’alinéa a) relativement à la société
pour l’année et qui est l’objet d’une convention, visée à
l’alinéa c) de la définition de « dépense de main-d’œuvre au
Canada », conclue relativement à la production agréée entre la
société et sa filiale à cent pour cent.

« dépense de
main-d’œuvre au
Canada »
" Canadian
labour
expenditure "

« dépense de main-d’œuvre au Canada » Quant à une société qui est
une société de production admissible pour une année d’imposition
relativement à une production agréée et sous réserve du
paragraphe (2), le total des montants suivants relatifs à la
production, dans la mesure où il s’agit de montants raisonnables
dans les circonstances :
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a) les traitements ou salaires directement attribuables à la
production que la société a engagés après octobre 1997 et au
cours de l’année ou de l’année d’imposition précédente et qui
se rapportent à des services rendus au Canada relativement aux
étapes de production de la production, depuis l’étape du
scénario version finale jusqu’à la fin de l’étape de la
postproduction, et qu’elle a versés au cours de l’année ou dans
les 60 jours suivant la fin de l’année à ses employés qui
résidaient au Canada au moment des paiements (à l’exception des
montants engagés au cours de cette année précédente qui ont été
payés dans les 60 jours suivant la fin de cette année);

b) la partie de la rémunération (sauf les traitements et
salaires et la rémunération qui se rapporte à des services
rendus au cours de l’année d’imposition précédente et qui a été
payée dans les 60 jours suivant la fin de cette année) qui est
directement attribuable à la production, qui se rapporte à des
services rendus à la société au Canada après octobre 1997 et au
cours de l’année ou de cette année précédente relativement aux
étapes de production de la production, depuis l’étape du
scénario version finale jusqu’à la fin de l’étape de la
postproduction, et que la société a versée au cours de l’année
ou dans les 60 jours suivant la fin de l’année à une personne
ou une société de personnes qui exploite une entreprise au
Canada par l’entremise d’un établissement stable au sens du
Règlement de l’imp ôt sur le revenu et qui est :

(i) soit un particulier résidant au Canada au moment du
versement du montant et qui n’est pas un employé de la
société, dans la mesure où le montant versé est, selon le cas
:

(A) attribuable à des services rendus personnellement par
le particulier au Canada relativement à la production
agréée,

(B) attribuable aux traitements ou salaires versés par le
particulier à ses employés à un moment où ils résidaient au
Canada pour les services qu’ils ont rendus personnellement
au Canada relativement à la production agréée, sans
dépasser ces traitements ou salaires,

(ii) soit une autre société qui est une société canadienne
imposable, dans la mesure où le montant versé est attribuable
aux traitements ou salaires versés par cette société à ses
employés à un moment où ils résidaient au Canada pour les
services qu’ils ont rendus personnellement au Canada
relativement à la production agréée, sans dépasser ces
traitements ou salaires,
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(iii) soit une autre société qui est une société canadienne
imposable dont l’ensemble des actions du capital-actions
émises et en circulation (exception faite des actions
conférant l’admissibilité aux postes d’administrateurs)
appartiennent à un particulier qui résidait au Canada, et
dont les activités consistent principalement à fournir les
services de ce particulier, dans la mesure où le montant
versé est attribuable à des services rendus personnellement
au Canada par le particulier relativement à la production
agréée,

(iv) soit une société de personnes, dans la mesure où le
montant versé est, selon le cas :

(A) attribuable à des services rendus personnellement par
un particulier résidant au Canada qui est un associé de la
société de personnes, relativement à production agréée,

(B) attribuable aux traitements ou salaires versés par la
société de personnes à ses employés à un moment où ils
résidaient au Canada pour des services rendus
personnellement au Canada relativement à la production
agréée, sans dépasser ces traitements ou salaires;

c) dans le cas où la société est une filiale à cent pour cent
d’une autre société qui est une société canadienne imposable
(appelée « société mère » au présent article) et a conclu avec
celle-ci une convention qu’elle présente au ministre prévoyant
que le présent alinéa s’applique à la production, le montant
remboursé par la société au cours de l’année, ou dans les 60
jours suivant la fin de l’année, au titre d’une dépense que la
société mère a engagée au cours d’une année d’imposition donnée
de celle-ci relativement à la production et qui serait incluse
dans la dépense de main-d’œuvre au Canada de la société
relativement à la production pour l’année donnée par l’effet
des alinéas a) ou b) si, à la fois :

(i) la société avait eu une telle année donnée,

(ii) la dépense avait été engagée par la société aux mêmes
fins qu’elle l’a été par la société mère et avait été versée
au même moment et à la même personne ou société de personnes
qu’elle l’a été par la société mère.

La dépense de main-d’œuvre d’une société qui n’est pas une
société de production admissible pour l’année est nulle.

« montant
d’aide »
" assistance "
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« montant d’aide » Montant, sauf un montant réputé payé par le
paragraphe (3), qui serait inclus en application de l’alinéa
12(1) x) dans le calcul du revenu d’un contribuable pour une année
d’imposition, compte non tenu des sous-alinéas 12(1) x)(v) à
(vii).

« production
agréée »
" accredited
production "

« production agréée » S’entend au sens du Règlement de l’imp ôt sur
le revenu .

« société de
production
admissible »
" eligible
production
corporation "

« société de production admissible » Quant à une production agréée
pour une année d’imposition, société dont les activités au cours
de l’année au Canada consistent principalement à exploiter, par
l’entremise d’un établissement stable au Canada, au sens du
Règlement de l’imp ôt sur le revenu , une entreprise de production
cinématographique ou magnétoscopique ou une entreprise de
services de production cinématographique ou magnétoscopique et
qui, selon le cas :

a) est propriétaire des droits d’auteur sur la production
agréée tout au long de la période au cours de laquelle la
production est produite au Canada;

b) a conclu, directement avec le propriétaire des droits
d’auteur sur la production agréée, un contrat en vue de la
prestation de services de production relativement à la
production, dans le cas où le propriétaire des droits d’auteur
n’est pas une société de production admissible relativement à
la production.

N’est pas une société de production admissible :

c) la personne dont le revenu imposable est exonéré, en tout ou
en partie, de l’impôt prévu par la présente partie;

d) la société qui est contrôlée directement ou indirectement,
de quelque manière que ce soit, par une ou plusieurs personnes
dont le revenu imposable est exonéré, en tout ou en partie, de
l’impôt prévu par la présente partie;
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e) la société qui est une société à capital de risque de
travailleurs visée par règlement pour l’application de
l’article 127.4.

« traitement ou
salaire »
" salary or
wages"

« traitement ou salaire » En sont exclus les montants visés à
l’article 7 et les montants déterminés en fonction des bénéfices
ou des recettes.

Règles
concernant la
dépense de
main-d’œuvre au
Canada d’une
société

(2) Les règles suivantes s’appliquent dans le cadre de la
définition de « dépense de main-d’œuvre au Canada » au paragraphe
(1) :

a) est exclue de la rémunération celle qui est déterminée en
fonction des bénéfices ou des recettes;

b) les services visés à l’alinéa b) de cette définition qui se
rapportent à l’étape de la postproduction de la production agréée
ne comprennent que les services que rend à cette étape la
personne qui occupe la fonction d’assistant-bruiteur,
d’assistant-coloriste, d’assistant-mixeur, d’assistant-monteur
principal, de bruiteur, de cameraman d’animation, de chef de la
postproduction, de coloriste, d’étalonneur, d’infographiste, de
mixeur, de monteur d’effets spéciaux, de monteur principal, de
monteur sonore, de monteur vidéo, de preneur de son, de préposé
au développement, de préposé à l’inspection et au nettoyage, de
préposé au tirage, de projectionniste, de technicien à
l’encodage, de technicien à l’enregistrement, de technicien au
repiquage, de technicien en préparation de trucages optiques, de
technicien en magnétoscopie, de technicien en sous-titrage ou de
vidéographiste ou la personne qui occupe une fonction visée par
règlement;

c) cette définition ne s’applique pas au montant auquel
s’applique l’article 37;

d) il est entendu que cette définition ne s’applique pas aux
montants qui ne sont pas des coûts de production, y compris les
montants se rapportant à la publicité, au marketing, à la
promotion ou aux études de marché et les montants se rapportant
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de quelque manière que ce soit à une autre production
cinématographique ou magnétoscopique.

Crédit d’impôt

(3) Sous réserve du paragraphe (4), une société de production
admissible relative à une production agréée pour une année
d’imposition est réputée avoir payé, à la date d’exigibilité du
solde qui lui est applicable pour l’année, un montant au titre de
son impôt payable pour l’année en vertu de la présente partie égal
à 11 % de sa dépense de main-d’œuvre admissible au Canada pour
l’année relativement à la production, si les conditions suivantes
sont réunies :

a) la société joint les documents suivants à la déclaration de
revenu qu’elle produit pour l’année :

(i) un formulaire prescrit contenant les renseignements
prescrits relatifs à la production,

(ii) le certificat de production cinématographique ou
magnétoscopique agréée délivré relativement à la production,

(iii) tout autre document visé par règlement relativement à la
production;

b) les principaux travaux de prise de vue ou d’enregistrement de
la production ont commencé avant la fin de l’année.

Exception

(4) Le paragraphe (3) ne s’applique pas à la production
relativement à laquelle un montant est réputé avoir été payé par
l’effet du paragraphe 125.4(3).

Moment de la
réception d’un
montant d’aide

(5) Pour l’application de la présente loi, à l’exception du
présent article, il est entendu que le montant qu’une société est
réputée, par le paragraphe (3), avoir payé pour une année
d’imposition est un montant d’aide qu’elle a reçu d’un gouvernement
immédiatement avant la fin de l’année.

Révocation d’un
certificat

(6) Le ministre du Patrimoine canadien peut révoquer un
certificat de production cinématographique ou magnétoscopique
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agréée relativement à une production agréée si l’un des faits
suivants se vérifie :

a) une omission ou un énoncé inexact a été fait en vue d’obtenir
le certificat;

b) la production n’est pas une production agréée.

Pour l’application du sous-alinéa (3) a)(ii), un certificat révoqué
est réputé ne jamais avoir été délivré.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition se
terminant après octobre 1997.

146. (1) L’alinéa f ) de la définition de « pourcentage déterminé
», au paragraphe 127(9) de la même loi, est remplacé par ce qui
suit :

f ) dans le cas du remboursement d’une aide gouvernementale,
d’une aide non gouvernementale ou d’un paiement contractuel,
qui a réduit l’un des montants suivants , le pourcentage
déterminé qui s’applique, selon le cas, au bien, à la dépense
admissible ou au montant de remplacement visés aux sous-alinéas
(i), (ii) et (iii) respectivement :

(i) le coût en capital d’un bien pour le contribuable en
vertu de l’alinéa (11.1) b),

(ii) le montant d’une dépense admissible engagée par le
contribuable en vertu des alinéas (11.1) c) ou e) pour les
années d’imposition qui ont commencé avant 1996 ,

(iii) le montant de remplacement visé par règlement qui est
applicable au contribuable en vertu de l’alinéa (11.1) f ) pour
les années d’imposition qui ont commencé avant 1996 ;

f .1) dans le cas du remboursement d’une aide gouvernementale,
d’une aide non gouvernementale ou d’un paiement contractuel,
qui a réduit une dépense admissible engagée par le contribuable
en application de l’un des paragraphes (18) à (20), 20 %;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1995.

147. (1) L’alinéa 127.1(1) a) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

a) avec sa déclaration de revenu produite pour une année
d’imposition, à l’exception d’une déclaration de revenu produite
en vertu des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l’alinéa 128(2) f )
ou du paragraphe 150(4);
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après le 26 avril 1995.

148. (1) L’élément B de la formule figurant à l’alinéa
127.41(1) a) de la même loi est remplacé par ce qui suit :

B l’excédent éventuel du total des montants relatifs à la
fiducie qui ont été inclus, par l’effet du paragraphe
107.3(1) mais non parce que le contribuable est l’associé
d’une société de personnes, dans le calcul du revenu du
contribuable pour l’année donnée sur le total des montants
relatifs à la fiducie qui ont été déduits, par l’effet de
ce paragraphe mais non parce que le contribuable est un tel
associé , dans le calcul de ce revenu,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 22 février 1994.

149. (1) Le passage de l’article 127.5 de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Assujettissemen
t à l’impôt
minimum

127.5 Malgré les autres dispositions de la présente loi, mais
sous réserve de l’article 127.55, lorsque l’impôt payable par un
particulier, calculé selon la section E compte non tenu des
articles 120 et 120.1, pour une année d’imposition est inférieur à
l’excédent visé au sous-alinéa a)(i) concernant ce particulier,
l’impôt payable en vertu de la présente partie pour l’année par
celui-ci est égal à l’excédent éventuel du total visé à l’alinéa a)
sur le montant visé à l’alinéa b) :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1992 et
suivantes.

150. (1) Les alinéas 127.52(1) b) et c) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

b) le total des montants représentant chacun un montant
déductible en application de l’alinéa 20(1) a) ou de l’un des
alinéas 20(1) c) à f ) dans le calcul du revenu du particulier pour
l’année relativement à un bien de location — à l’exception d’un
montant inclus dans la part qui lui revient d’une perte visée à
l’alinéa c.1) — corresponde au total des montants ainsi
déductibles par ailleurs ou, s’il est inférieur, à l’excédent
éventuel du total des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun le revenu du
particulier pour l’année provenant de la location d’un bien de
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location dont le particulier ou une société de personnes est
propriétaire, calculé compte non tenu des alinéas 20(1) a) et c)
à f ) ,

(ii) l’excédent éventuel du total visé à la division (A) sur le
total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun le gain en
capital imposable du particulier pour l’année provenant de la
disposition d’un bien de location dont le particulier ou une
société de personnes est propriétaire,

(B) le total des montants représentant chacun la perte en
capital déductible du particulier pour l’année provenant de
la disposition d’un bien de location dont le particulier ou
une société de personnes est propriétaire,

sur le total des montants représentant chacun la perte du
particulier pour l’année provenant de la location d’un bien de
location dont le particulier ou une société de personnes est
propriétaire — à l’exception d’un montant inclus dans la part
qui revient au particulier d’une perte visée à l’alinéa c.1) —
calculé compte non tenu des alinéas 20(1) a) et c) à f ) ;

c) le total des montants représentant chacun un montant
déductible en application de l’alinéa 20(1) a) ou de l’un des
alinéas 20(1) c) à f ) dans le calcul du revenu du particulier pour
l’année relativement à une production cinématographique visée à
l’alinéa w) de la catégorie 10 de l’annexe II du Règlement de
l’imp ôt sur le revenu —à l’exception d’un montant inclus dans la
part qui lui revient d’une perte visée à l’alinéa c.1) —
corresponde au total des montants ainsi déductibles par ailleurs
par le particulier pour l’année ou, s’il est inférieur, à
l’excédent éventuel du total des montants suivants :

(i) le total des montants représentant chacun le revenu du
particulier pour l’année provenant de la location d’une
production cinématographique dont le particulier ou une société
de personnes est propriétaire, calculé compte non tenu des
alinéas 20(1) a) et c) à f ) ,

(ii) l’excédent éventuel du total visé à la division (A) sur le
total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun le gain en
capital imposable du particulier pour l’année provenant de la
disposition d’une telle production cinématographique dont le
particulier ou une société de personnes est propriétaire,

(B) le total des montants représentant chacun la perte en
capital déductible du particulier pour l’année provenant de
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la disposition d’une telle production cinématographique dont
le particulier ou une société de personnes est propriétaire,

sur le total des montants représentant chacun la perte du
particulier pour l’année provenant d’une telle production
cinématographique dont le particulier ou une société de
personnes est propriétaire —à l’exception d’un montant inclus
dans la part qui revient au particulier d’une perte visée à
l’alinéa c.1) — calculé compte non tenu des alinéas 20(1) a) et
c) à f ) ;

c.1) lorsque, au cours de l’exercice d’une société de personnes
qui se termine dans l’année (sauf un exercice qui prend fin en
raison de l’application du paragraphe 99(1)), le particulier est,
par rapport à la société de personnes, soit un commanditaire,
soit un associé déterminé depuis qu’il en est un associé ou que
sa participation dans la société de personnes est une
participation à laquelle un numéro d’inscription doit être ou a
été attribué en application de l’article 237.1 :

(i) la part qui lui revient des pertes en capital déductibles
de la société de personnes pour l’exercice corresponde au moins
élevé des montants suivants :

(A) le total des montants représentant chacun :

(I) soit la part qui lui revient du gain en capital
imposable pour l’exercice provenant de la disposition d’un
bien, sauf un bien acquis par la société de personnes dans
le cadre d’une opération à laquelle s’applique le
paragraphe 97(2),

(II) soit son gain en capital imposable pour l’année
provenant de la disposition de sa participation dans la
société de personnes, si le particulier, ou une personne
avec laquelle il a un lien de dépendance, n’a de
participation dans la société de personnes à aucun moment
de l’année d’imposition subséquente (autrement que par
l’effet des alinéas 98(1) a) ou 98.1(1) a)),

(B) la part qui lui revient des pertes en capital déductibles
de la société de personnes pour l’exercice,

(ii) la part qui lui revient de chaque perte résultant d’une
entreprise de la société de personnes pour l’exercice
corresponde au moins élevé des montants suivants :

(A) la part qui lui revient de la perte,

(B) l’excédent éventuel du total visé à la subdivision (I)
sur le total visé à la subdivision (II) :
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(I) le total des montants représentant chacun :

1. soit la part qui lui revient du gain en capital
imposable pour l’exercice provenant de la disposition
d’un bien que la société de personnes utilise dans le
cadre de l’entreprise, sauf un bien qu’elle a acquis dans
le cadre d’une opération à laquelle s’applique le
paragraphe 97(2),

2. soit son gain en capital imposable pour l’année
provenant de la disposition de sa participation dans la
société de personnes, si le particulier, ou une personne
avec laquelle il a un lien de dépendance, n’a de
participation dans la société de personnes à aucun moment
de l’année d’imposition subséquente (autrement que par
l’effet des alinéas 98(1) a) ou 98.1(1) a)),

(II) le total des montants représentant chacun la part qui
lui revient d’une perte en capital déductible pour
l’exercice,

(iii) la part qui lui revient des pertes résultant de biens de
la société de personnes pour l’exercice corresponde au moins
élevé des montants suivants :

(A) le total des montants suivants :

(I) la part qui lui revient des revenus tirés de biens de
la société de personnes pour l’exercice,

(II) l’excédent éventuel du total des montants représentant
chacun :

1. soit la part qui lui revient du gain en capital
imposable pour l’exercice provenant de la disposition
d’un bien que la société de personnes détient en vue de
tirer un revenu d’un bien, sauf un bien qu’elle a acquis
dans le cadre d’une opération à laquelle s’applique le
paragraphe 97(2),

2. soit son gain en capital imposable pour l’année
provenant de la disposition de sa participation dans la
société de personnes, si le particulier, ou une personne
avec laquelle il a un lien de dépendance, n’a de
participation dans la société de personnes à aucun moment
de l’année d’imposition subséquente (autrement que par
l’effet des alinéas 98(1) a) ou 98.1(1) a)),

sur le total des montants représentant chacun la part qui
lui revient d’une perte en capital déductible pour
l’exercice,
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(B) la part qui lui revient des pertes résultant de biens de
la société de personnes pour l’exercice;

c.2) dans le cas où, au cours de l’exercice d’une société de
personnes qui se termine dans l’année (sauf un exercice qui prend
fin en raison de l’application du paragraphe 99(1)), selon le cas
:

(i) le particulier est, par rapport à la société de personnes,
soit un commanditaire, soit un associé déterminé depuis qu’il
en est un associé,

(ii) la société de personnes est propriétaire d’un bien de
location ou d’une production cinématographique et le
particulier en est un associé,

le total des montants représentant chacun un montant déductible
selon les alinéas 20(1) c) à f ) dans le calcul du revenu du
particulier pour l’année relativement à l’acquisition, par lui,
de la participation dans la société de personnes corresponde au
moins élevé des montants suivants :

(iii) le total des montants ainsi déductibles par ailleurs,

(iv) le total des montants représentant chacun la part qui
revient au particulier du revenu de la société de personnes
pour l’exercice, déterminé en conformité avec le paragraphe
96(1);

c.3) le total des montants représentant chacun un montant
déductible dans le calcul du revenu du particulier pour l’année
relativement à un bien auquel un numéro d’inscription doit être
ou a été attribué en application de l’article 237.1 (à
l’exception d’un montant auquel s’applique l’un des alinéas b) à
c.2)) soit nul;

(2) Le paragraphe 127.52(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa e), de ce qui suit :

e.1) le total des montants représentant chacun un montant
déductible selon les alinéas 20(1) c) à f ) dans le calcul du
revenu du particulier pour l’année relativement à une action
accréditive (si le particulier est la personne à laquelle
l’action a été émise aux termes d’une convention visée à la
définition de « action accréditive » au paragraphe 66(15)), à un
avoir minier canadien ou à un avoir minier étranger corresponde
au total des montants ainsi déterminés par ailleurs pour l’année
ou, s’il est inférieur, à l’excédent éventuel du total visé au
sous-alinéa (i) sur le total visé au sous-alinéa (ii) :
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(i) le total des montants représentant chacun un montant visé
aux sous-alinéas e)(i) ou (ii), déterminé compte non tenu des
alinéas 20(1) c) à f ),

(ii) le total des montants représentant chacun un montant
déductible selon les articles 65, 66, 66.1, 66.2 ou 66.4 ou
selon les paragraphes 29(10) ou (12) des Règles concernant
l’application de l’imp ôt sur le revenu dans le calcul du revenu
du particulier pour l’année;

(3) Le paragraphe 127.52(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

h.1) la formule figurant à l’alinéa 110.6(21) a) se lise sans la
fraction qui y figure;

(4) Le sous-alinéa 127.52(1) i )(i) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(i) pour ce qui est de chacun des alinéas 111(1) a), c), d) et
e), le montant déduit en application de ces alinéas pour
l’année ou, s’il est inférieur, le total des montants qui
seraient déductibles selon ces alinéas pour l’année si, à la
fois :

(A) les alinéas b), c) et e) du présent paragraphe , dans leur
version applicable aux années d’imposition qui ont commencé
après 1985 et avant 1995, s’appliquaient au calcul de la
perte autre qu’une perte en capital du particulier, de sa
perte agricole restreinte, de sa perte agricole et de sa
perte comme commanditaire pour une ou plusieurs de ces
années ,

(B) les alinéas b) à c.3), e) et e.1) du présent paragraphe
s’appliquaient au calcul de la perte autre qu’une perte en
capital du particulier, de sa perte agricole restreinte, de
sa perte agricole et de sa perte comme commanditaire pour une
année d’imposition qui commence après 1994,

(5) Le sous-alinéa 127.52(1) i )(ii) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(ii) pour ce qui est de l’alinéa 111(1) b), le total des
montants qu’il serait raisonnable de considérer comme déduits
en application de cet alinéa — à supposer que l’alinéa d) du
présent paragraphe s’applique au calcul des montants
déductibles selon l’alinéa 111(1) b) — ou, s’il est inférieur,
le total des montants qui seraient déductibles selon cet alinéa
si, à la fois :
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(A) l’alinéa d) du présent paragraphe s’appliquait au calcul
de la perte en capital nette du particulier pour une année
d’imposition qui a commencé avant 1995 ,

(B) les alinéas c.1) et d) du présent paragraphe
s’appliquaient au calcul de la perte en capital nette du
particulier pour une année d’imposition qui commence après
1994;

(6) Le paragraphe 127.52(2) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Sociétés de
personnes

(2) Pour l’application du paragraphe (1) et du présent
paragraphe, tout montant déductible selon une disposition de la
présente loi dans le calcul du revenu ou de la perte d’une société
de personnes pour un exercice est réputé être déductible par un
associé selon cette disposition, jusqu’à concurrence de la part qui
lui revient, dans le calcul de son revenu pour l’année d’imposition
dans laquelle l’exercice se termine.

(7) L’article 127.52 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Associé
déterminé d’une
société de
personnes

(2.1) L’associé d’une société de personnes au sujet duquel il est
raisonnable de considérer que l’une des principales raisons pour
lesquelles il n’est pas un associé déterminé de la société de
personnes depuis qu’il en est un associé est d’éviter l’application
du présent article à sa participation dans la société de personnes
est réputé, pour l’application de cet article, avoir été un associé
déterminé de la société de personnes sans interruption depuis qu’il
en est un associé.

(8) La définition de « immeuble d’habitation », au paragraphe
127.52(3) de la même loi, est abrogée.

(9) Le paragraphe 127.52(3) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« bien de
location »
" rental or
leasing
property "
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« bien de location » Bien qui est un bien locatif ou un bien de
location pour l’application de l’article 1100 du Règlement de
l’imp ôt sur le revenu .

« commanditaire
»
" limited
partner "

« commanditaire » S’entend au sens du paragraphe 96(2.4), compte
non tenu du passage « si sa participation dans celle-ci n’est
pas, à ce moment, une participation exonérée au sens du
paragraphe (2.5) et ».

(10) Les paragraphes (1), (2), (6), (8) et (9) s’appliquent aux
années d’imposition d’un particulier qui commencent après 1994.

(11) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1994 et
1995.

(12) Les paragraphes (4) et (5) s’appliquent à toute année
d’imposition. Toutefois, pour déterminer le revenu imposable
modifié d’un particulier pour les années d’imposition qui ont
commencé avant 1995, la division 127.52(1) i )(ii)(A) de la même loi,
édictée par le paragraphe (5), est remplacée par ce qui suit :

(A) l’alinéa d) du présent paragraphe s’appliquait au calcul
de la perte en capital nette du particulier pour une année
d’imposition qui a commencé après 1985 et avant 1995,

(13) Le paragraphe (7) s’applique à compter du 27 avril 1995.

151. (1) L’article 127.55 de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa e), de ce qui suit :

f ) ni à l’année d’imposition d’une fiducie tout au long de
laquelle elle est, selon le cas :

(i) une fiducie créée à l’égard du fonds réservé, au sens de
l’alinéa 138.1(1) a),

(ii) une fiducie de fonds commun de placement,

(iii) une fiducie principale visée par règlement.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1992 et
suivantes.

152. (1) Le passage de l’alinéa 128(2) e) de la même loi suivant
le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :
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(ii) comme si, dans le calcul du revenu imposable du
particulier pour l’année d’imposition en question, il n’était
permis de déduire selon la section C que les montants suivants
:

(A) un montant prévu par les alinéas 110(1) d), d.1), d.2) ou
d.3) ou par l’article 110.6, dans la mesure où il se rapporte
à un montant inclus dans le revenu en application du sous-
alinéa (i) pour cette année,

(B) un montant prévu par l’article 111, dans la mesure où il
se rapporte à une perte du particulier pour une année
d’imposition qui s’est terminée avant sa libération
inconditionnelle,

(iii) comme si, dans le calcul de l’impôt payable en vertu de
la présente partie par le particulier pour l’année d’imposition
en question, aucune déduction n’était permise en application :

(A) des articles 118, 118.2, 118.3, 118.5, 118.6, 118.61,
118.8 ou 118.9,

(B) de l’article 118.1 au titre d’un don fait par le
particulier le jour de sa faillite ou postérieurement,

(C) du paragraphe 127(5) au titre d’une dépense engagée par
le particulier, ou d’un bien acquis par lui, au cours d’une
année d’imposition se terminant après sa libération
inconditionnelle;

le syndic est en outre tenu d’acquitter tout impôt ainsi
déterminé pour l’année d’imposition en question;

(2) Le passage de l’alinéa 128(2) f ) de la même loi suivant le
sous-alinéa (ii) est remplacé par ce qui suit :

(iii) dans le calcul du revenu imposable du particulier pour
l’année, aucun montant n’était déductible selon les alinéas
110(1) d), d.1), d.2) ou d.3) ou de l’article 110.6 au titre
d’un montant inclus dans le revenu en application du sous-
alinéa e)(i), et aucun montant n’était déductible selon
l’article 111,

(iv) dans le calcul de l’impôt payable en vertu de la présente
partie par le particulier pour l’année, aucun montant n’était
déductible selon l’article 118.1 au titre d’un don effectué
avant la faillite du particulier ou selon les articles 118.61
ou 120.2 ou le paragraphe 127(5);

le particulier est en outre tenu d’acquitter tout impôt ainsi
déterminé pour l’année d’imposition en question;
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(3) L’alinéa 128(2) g) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

g) malgré les sous-alinéas e)(ii) et (iii) et f )(iii) et (iv),
lorsque le particulier obtient sa libération inconditionnelle :

(i) dans le calcul de son revenu imposable pour une année
d’imposition se terminant après la libération, aucun montant ne
peut être déduit en application de l’article 111 au titre de
pertes pour les années d’imposition s’étant terminées avant la
libération,

(ii) dans le calcul de son impôt payable en vertu de la
présente partie pour une année d’imposition se terminant après
la libération :

(A) aucun montant ne peut être déduit en application des
articles 118.61 ou 120.2 au titre d’un montant pour une année
d’imposition s’étant terminée avant la libération,

(B) aucun montant ne peut être déduit en application de
l’article 118.1 au titre d’un don effectué avant la faillite
du particulier,

(C) aucun montant ne peut être déduit en application du
paragraphe 127(5) au titre d’une dépense engagée ou d’un bien
acquis par le particulier au cours d’une année d’imposition
s’étant terminée avant la libération,

(iii) la partie inutilisée de ses crédits d’impôt pour frais de
scolarité et pour études à la fin de la dernière année
d’imposition s’étant terminée avant la libération est réputée
nulle;

(4) Le paragraphe 128(3) de la même loi est abrogé.

(5) Les paragraphes (1) à (4) s’appliquent aux faillites qui
surviennent après le 26 avril 1995. Toutefois, pour l’application
du paragraphe 128(2) de la même loi, modifié par les paragraphes
(1) à (3), aux années d’imposition s’étant terminées avant 1997 :

a) il n’est pas tenu compte de la mention de « 118.61 » à la
division 128(2) e)(iii)(A) de la même loi, édictée par le
paragraphe (1);

b) le passage « les articles 118.61 ou 120.2 » au sous-alinéa
128(2) f )(iv) de la même loi, édicté par le paragraphe (2), est
remplacé par « l’article 120.2 »;
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c) le passage « des articles 118.61 ou 120. 2 » à la division
128(2) g)(ii)(A) de la même loi, édictée par le paragraphe (3),
est remplacé par « de l’article 120.2 »;

d) il n’est pas tenu compte du sous-alinéa 128(2) g)(iii) de la
même loi, édicté par le paragraphe (3).

153. (1) L’alinéa c) de l’élément C de la formule figurant au
paragraphe 128.1(2) de la même loi est remplacé par ce qui suit :

c) le montant déduit par la société en application de l’alinéa
219(1) j ) pour sa dernière année d’imposition qui a commencé
avant le moment donné;

(2) L’alinéa c) de l’élément C de la formule figurant au
paragraphe 128.1(2) de la même loi, édicté par le paragraphe (1),
s’applique aux années d’imposition qui commencent après 1995.
Toutefois, pour son application aux années d’imposition qui
commencent en 1996, le passage « de l’alinéa 219(1) j ) » à cet
alinéa est remplacé par « de l’alinéa 219(1) h), dans sa version
applicable à l’année d’imposition 1995, ou de l’alinéa 219(1) j ) ».

154. (1) L’alinéa 129(1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) doit effectuer le remboursement au titre de dividendes avec
diligence après avoir posté l’avis de cotisation, si la société
en fait la demande par écrit au cours de la période pendant
laquelle le ministre pourrait établir, aux termes du paragraphe
152(4), une cotisation concernant l’impôt payable en vertu de la
présente partie par la société pour l’année s’il n’était pas tenu
compte de l’alinéa 152(4) a) .

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 avril 1989.

155. (1) Le passage du paragraphe 130(2) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Application des
paragraphes
131(1) à (3.2)
et (6)

(2) Les paragraphes 131(1) à (3.2) et (6) s’appliquent, pour une
année d’imposition, à la société qui a été une société de placement
autre qu’une société de placement à capital variable tout au long
de l’année :

(2) Le sous-alinéa 130(3) a)(vii) de la même est remplacé par ce
qui suit :



- 241 -

(vii) aucune personne ne serait son actionnaire déterminé au
cours de l’année si, à la fois :

(A) le passage de la définition de « actionnaire déterminé »,
au paragraphe 248(1), précédant l’alinéa a) était remplacé
par ce qui suit :

« actionnaire déterminé » S’agissant de l’actionnaire
déterminé d’une société au cours d’une année d’imposition,
contribuable qui, directement ou indirectement, à un moment
donné de l’année, est propriétaire de plus de 25 % des
actions émises d’une catégorie du capital-actions de la
société; pour l’application de la présente définition :

(B) le passage « au moins 10 % », à l’alinéa d) de cette
définition, était remplacé par « plus de 25 % »,

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1993 et
suivantes.

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux sociétés pour les années
d’imposition qui commencent après le 20 juin 1996. Toutefois, dans
le cas où les conditions suivantes sont réunies :

a) une société était une société de placement le 20 juin 1996,

b) une personne serait un actionnaire déterminé de la société au
cours de l’année, au sens du sous-alinéa 130(3) a)(vii) de la même
loi, édicté par le paragraphe (2), si ce paragraphe s’appliquait
à la société pour l’année,

c) la personne aurait été un actionnaire déterminé de la société
le 20 juin 1996, au sens du sous-alinéa 130(3) a)(vii) de la même
loi, édicté par le paragraphe (2), si ce paragraphe s’était
appliqué à la société pour l’année qui comprend ce jour,

ce sous-alinéa ne s’applique pas à la société en ce qui concerne la
personne et les personnes qui lui sont liées, sauf disposition
contraire prévue aux paragraphes (5) à (8).

(5) Le paragraphe (2) s’applique à la société qui était une
société de placement le 20 juin 1996, pour une année d’imposition
commençant après cette date, dans le cas où, après cette date et
avant la fin de l’année, la personne donnée visée au paragraphe (4)
a fait un apport de capital à la société ou a acquis une action de
son capital-actions, à l’exception d’une action visée aux alinéas
(8) a), b) ou c).

(6) Le paragraphe (2) s’applique à la société qui était une
société de placement le 20 juin 1996 pour une année d’imposition
commençant après cette date, dans le cas où, après cette date et
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avant la fin de l’année, une personne nouvellement liée à la
société :

a) soit a fait un apport de capital à la société;

b) soit détenait un des biens suivants (appelés « placements
inadmissibles » au présent alinéa) à un moment donné :

(i) une action du capital-actions de la société,

(ii) une action du capital-actions d’une société, ou une
participation dans une société de personnes ou une fiducie, qui
détenait un placement inadmissible à ce moment.

(7) Pour l’application du paragraphe (6), une personne
nouvellement liée à une société à un moment donné s’entend d’une
personne qui, à un moment antérieur au moment donné mais postérieur
au 20 juin 1996, est devenue liée à la personne donnée visée au
paragraphe (4) quant à la société, à l’exclusion d’une personne
qui, si l’année d’imposition de la société comprenant le moment
antérieur s’était terminée immédiatement avant ce moment, aurait
été la personne donnée visée au paragraphe (4) quant à la société
pour l’année.

(8) Dans le cas où, après le 20 juin 1996 et avant la fin de
l’année d’imposition d’une société qui était une société de
placement le 20 juin 1996, la personne donnée visée au paragraphe
(4) quant à la société a acquis une ou plusieurs actions du
capital-actions de la société dont chacune était, selon le cas :

a) une action qui était détenue, à chaque moment donné postérieur
au 20 juin 1996 et antérieur au moment (appelé « moment de
l’acquisition » au présent paragraphe) où la personne donnée l’a
acquise, par celle-ci ou par une personne qui lui était liée tout
au long de la période allant du 20 juin 1996 jusqu’au moment
donné,

b) une action que la société a émise à la personne donnée à titre
de dividende en actions,

c) une action que la société a émise à titre de dividende en
actions à une personne qui était liée à la personne donnée tout
au long de la période allant du 20 juin 1996 jusqu’à la date
d’émission de l’action et qui a été détenue, à chaque moment
donné depuis cette date d’émission jusqu’au moment de
l’acquisition, par la personne donnée ou par une personne qui lui
était liée tout au long de la période allant du 20 juin 1996
jusqu’au moment donné,

le passage « plus de 25 % » au sous-alinéa 130(3) a)(vii) de la même
loi, édicté par le paragraphe (2), est remplacé, en ce qui concerne
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la personne donnée et la société pour l’année, par « un pourcentage
supérieur au pourcentage le plus élevé qui représente le
pourcentage total des actions d’une catégorie du capital-actions de
la société que détenaient à la fin du 20 juin 1996 la personne et
d’autres personnes avec lesquelles elle avait un lien de dépendance
».

(9) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre des
paragraphes (5) à (8) :

a) dans le cas où, à un moment donné :

(i) une fiducie qui existait le 20 juin 1996 attribue une
action du capital-actions d’une société à une personne qui
était son bénéficiaire tout au long de la période allant du 20
juin 1996 jusqu’au moment donné en règlement de tout ou partie
de la participation du bénéficiaire à son capital,

(ii) une société de personnes qui existait le 20 juin 1996
attribue, au moment où elle cesse d’exister, une action du
capital-actions d’une société ou un droit sur une action à une
personne qui était son associé tout au long de la période
allant du 20 juin 1996 jusqu’au moment donné,

l’action est réputée avoir appartenu au bénéficiaire ou à
l’associé depuis le 20 juin 1996 ou, s’il est postérieur, le
moment où la fiducie ou la société de personnes l’a acquise pour
la dernière fois jusqu’au moment donné;

b) la personne — bénéficiaire d’une fiducie ou associé d’une
société de personnes — qui est réputée, par les alinéas b), c) ou
e) de la définition de « actionnaire déterminé » au paragraphe
248(1) de la même loi, être propriétaire d’une action appartenant
à la société de personnes ou à la fiducie est réputée avoir
acquis l’action au moment où la fiducie ou la société de
personnes l’a acquise ou, s’il est postérieur, au moment où elle
est devenue bénéficiaire de la fiducie ou associée de la société
de personnes.

156. (1) Le sous-alinéa 130.1(6) f )(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i) en créances garanties par des maisons, au sens de l’article
2 de la Loi nationale sur l’habitation , ou par des biens
compris dans un ensemble d’habitation, au sens de cet article ,
soit sous la forme d’hypothèques, soit de toute autre manière,

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 23 juin
1993.
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157. (1) L’alinéa 131(2) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) effectue le remboursement au titre des gains en capital avec
diligence après avoir posté l’avis de cotisation, si la société
en fait la demande par écrit au cours de la période pendant
laquelle le ministre pourrait établir, aux termes du paragraphe
152(4), une cotisation concernant l’impôt payable en vertu de la
présente partie par la société pour l’année s’il n’était pas tenu
compte de l’alinéa 152(4) a) .

(2) Le paragraphe 131(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Remboursement
de dividende à
une société de
placement à
capital
variable

(5) Les présomptions suivantes s’appliquent à une société qui est
une société de placement à capital variable tout au long d’une
année d’imposition :

a) la société est réputée, pour l’application de l’alinéa
87(2) aa) et de l’article 129, avoir été une société privée tout
au long de l’année; toutefois, son impôt en main remboursable au
titre de dividendes à la fin de l’année , au sens du paragraphe
129(3), est déterminé compte non tenu de l’alinéa 129(3) a) ;

b) dans le cas où elle n’a pas été une société de placement tout
au long de l’année, elle est réputée, pour l’application de la
partie IV, avoir été une société privée tout au long de l’année;
toutefois, pour l’application du paragraphe 186(1) à la société
pour l’année, il n’est pas tenu compte de l’alinéa 186(1) b).

(3) Le passage de l’alinéa 131(8) b) de la même loi précédant le
sous-alinéa (iii) est remplacé par ce qui suit :

b) sa seule activité consiste :

(i) soit à investir ses fonds dans des biens, sauf des biens
immeubles ou des droits dans de tels biens ,

(ii) soit à acquérir, à détenir, à entretenir, à améliorer, à
louer ou à gérer des biens immeubles qui font partie de ses
immobilisations ou des droits dans de tels biens ,

(4) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 avril 1989.
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(5) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1993 et
suivantes.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

158. (1) L’alinéa 132(1) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) effectue le remboursement au titre des gains en capital avec
diligence après avoir posté l’avis de cotisation, si la fiducie
en fait la demande par écrit au cours de la période pendant
laquelle le ministre pourrait établir, aux termes du paragraphe
152(4), une cotisation concernant l’impôt payable en vertu de la
présente partie par la fiducie pour l’année s’il n’était pas tenu
compte de l’alinéa 152(4) a) .

(2) Le passage de l’alinéa 132(6) b) de la même loi précédant le
sous-alinéa (iii) est remplacé par ce qui suit :

b) sa seule activité consiste :

(i) soit à investir ses fonds dans des biens, sauf des biens
immeubles ou des droits dans de tels biens ,

(ii) soit à acquérir, à détenir, à entretenir, à améliorer, à
louer ou à gérer des biens immeubles qui font partie de ses
immobilisations ou des droits dans de tels biens ,

(3) Le passage du paragraphe 132(6) de la même loi suivant
l’alinéa c) est abrogé.

(4) L’article 132 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (6), de ce qui suit :

Choix de
devenir une
fiducie de
fonds commun de
placement

(6.1) La fiducie qui devient une fiducie de fonds commun de
placement à un moment avant le quatre-vingt-onzième jour suivant la
fin de l’année civile où a commencé sa première année d’imposition
est réputée avoir été une telle fiducie depuis le début de cette
première année jusqu’à ce moment si elle en fait le choix dans sa
déclaration de revenu produite en vertu de la présente partie pour
cette première année.

(5) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 avril 1989.
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(6) Les paragraphes (2) à (4) s’appliquent aux années
d’imposition 1994 et suivantes.

159. (1) Le passage de l’alinéa 132.2(1) h) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

h) sauf disposition contraire prévue à l’alinéa p) , le coût, pour
le cédant, d’un bien qu’il a reçu du cessionnaire en contrepartie
de la disposition du bien en question est réputé égal à l’un des
montants suivants :

(2) Les alinéas 132.2(1) o) et p) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

o) si le cédant est une société de placement à capital variable
:

(i) pour l’application du paragraphe 131(4), il est réputé, en
ce qui a trait à une action dont il est disposé en conformité
avec l’alinéa j ), être une société de placement à capital
variable au moment de la disposition,

(ii) pour l’application de la partie I.3, son année
d’imposition qui, n’eût été le présent alinéa, aurait compris
le moment du transfert est réputée avoir pris fin immédiatement
avant ce moment; toutefois, il est entendu que le présent
alinéa n’a aucun effet sur le calcul d’un montant en vertu de
la présente partie;

p) pour déterminer les rachats au titre des gains en capital, au
sens des paragraphes 131(6) ou 132(4), des organismes de
placement collectif pour leur année d’imposition qui comprend le
moment du transfert :

(i) le total des coûts indiqués, pour le cédant, de ses biens
à la fin de l’année est réputé égal au total des montants
représentant chacun :

(A) le produit de disposition, pour lui, d’un bien qui a été
transféré à un cessionnaire lors de l’échange admissible,

(B) le coût indiqué, pour lui à la fin de l’année, d’un bien
qui ne lui a pas été transféré lors de l’échange admissible;

q) sauf disposition contraire énoncée au sous-alinéa o)(i) et
malgré les paragraphes 131(8) et 132(6), le cédant est réputé
n’être ni une société de placement à capital variable ni une
fiducie de fonds commun de placement pour les années d’imposition
qui commencent après le moment du transfert.
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(3) L’alinéa b) de la définition de « échange admissible », au
paragraphe 132.2(2) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) quiconque dispose d’actions du cédant en faveur de celui-ci
au cours de cette période de 60 jours (autrement que par suite
de l’exercice d’un droit de dissidence prévu par une loi) ne
reçoit, en contrepartie des actions, que des unités du
cessionnaire;

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent à compter de juillet
1994. Toutefois, il n’est pas tenu compte de l’alinéa 132.2(2) p),
édicté par le paragraphe (2), pour l’application du paragraphe
132.2(1) de la même loi, modifié par le paragraphe (2), à un
échange admissible, au sens du paragraphe 132.2(2) de la même loi,
entre organismes de placement collectif si, à la fois :

a) l’échange a lieu avant novembre 1996;

b) les organismes ont fait un choix conjoint dans un document
présenté au ministre du Revenu national avant la fin du troisième
mois suivant le mois de la sanction de la présente loi.

160. (1) L’alinéa 133(6) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) effectue le remboursement admissible avec diligence après
avoir posté l’avis de cotisation, si la société en fait la
demande par écrit au cours de la période pendant laquelle le
ministre pourrait établir, aux termes du paragraphe 152(4), une
cotisation concernant l’impôt payable en vertu de la présente
partie par la société pour l’année s’il n’était pas tenu compte
de l’alinéa 152(4) a) .

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 avril 1989.

161. (1) Le paragraphe 136(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Société
coopérative
réputée ne pas
être une
société privée

136. (1) Malgré les autres dispositions de la présente loi, la
société coopérative qui serait une société privée n’eût été le
présent article est réputée ne pas en être une, sauf pour
l’application des articles 15.1, 125, 125.1, 127, 127.1, 152 et 157
et de la définition de « bien évalué à la valeur du marché » au
paragraphe 142.2(1) et sauf pour l’application à l’alinéa 39(1) c)
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de la définition de « société exploitant une petite entreprise » au
paragraphe 248(1).

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 22 février 1994.

162. (1) L’article 141.1 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Compagnie
d’assurance
réputée ne pas
être une
société privée

141.1 Malgré les autres dispositions de la présente loi, la
compagnie d’assurance, sauf une compagnie d’assurance-vie, qui
serait une société privée si ce n’était le présent article est
réputée ne pas en être une pour l’application du paragraphe 55(5),
de la définition de « compte de dividendes en capital » au
paragraphe 89(1) et des articles 123.3 et 129.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après juin 1995.

163. (1) La définition de « titre de créance déterminé », au
paragraphe 142.2(1) de la même loi, est remplacée par ce qui suit
:

« titre de
créance
déterminé »
" specified debt
obligation "

« titre de créance déterminé » Titre constatant le droit d’un
contribuable sur un prêt, une obligation, une hypothèque, un
billet, une convention de vente ou une autre dette semblable ou,
si le contribuable a acheté le droit, sur un titre de créance.
N’est pas un titre de créance déterminé le titre constatant un
droit sur :

a) une obligation à intérêt conditionnel, une obligation pour
le développement de la petite entreprise, une obligation pour
la petite entreprise ou un bien visé par règlement;

b) un effet émis par une personne avec laquelle le contribuable
est lié ou a par ailleurs un lien de dépendance ou dans
laquelle il a une participation notable, ou conclu avec une
telle personne.
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 22 février 1994.

164. (1) Le passage du paragraphe 142.3(1) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Montants à
inclure et à
déduire

142.3 (1) Sous réserve du paragraphe (3) , les règles suivantes
s’appliquent au contribuable qui, au cours d’une année
d’imposition, est une institution financière et détient un titre de
créance déterminé :

(2) Le passage du paragraphe 142.3(1) de la même loi précédant
l’alinéa a), édicté par le paragraphe (1), est remplacé par ce qui
suit :

Montants à
inclure et à
déduire

142.3 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (4) , les règles
suivantes s’appliquent au contribuable qui, au cours d’une année
d’imposition, est une institution financière et détient un titre de
créance déterminé :

(3) L’alinéa 142.3(1) c) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

c) sauf disposition contraire prévue au présent article , aux
alinéas 12(1) d) et i ) et 20(1) l ) et p) et à l’article 142.4,
aucun montant n’est à inclure ou à déduire relativement à des
paiements prévus par le titre, sauf des frais et montants
semblables, dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année.

(4) Le paragraphe 142.3(2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Non-déclaration
de montants
courus

(2) Sous réserve du paragraphe (3), le contribuable qui détient
un titre de créance déterminé au cours d’une année d’imposition
donnée pendant laquelle il est une institution financière et qui
n’a pas inclus, dans le calcul de son revenu pour une année
d’imposition antérieure, tout ou partie du montant qui était ainsi
à inclure relativement au titre en application de l’alinéa (1) a) ou
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du paragraphe 12(3) est tenu d’inclure cette partie de montant dans
le calcul de son revenu pour l’année donnée, dans la mesure où elle
n’a pas été incluse dans le calcul de son revenu pour une année
d’imposition antérieure.

Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas, pour une
année d’imposition, au titre de créance déterminé d’un contribuable
qui constitue :

a) un bien évalué à la valeur du marché pour l’année;

b) un titre de créance indexé, sauf un titre visé par règlement.

(5) L’article 142.3 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Titres de
créance
déterminés
douteux

(4) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à un contribuable
relativement à un titre de créance déterminé pour la partie d’une
année d’imposition tout au long de laquelle le titre est douteux si
un montant relatif au titre est déductible par l’effet du sous-
alinéa 20(1) l )(ii) dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année.

(6) Les paragraphes (1), (3) et (4) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 22 février 1994. Toutefois,
ils ne s’appliquent pas aux titres de créance dont il est disposé
avant le 23 février 1994.

(7) Les paragraphes (2) et (5) s’appliquent :

a) aux années d’imposition se terminant après septembre 1997;

b) aux années d’imposition d’un contribuable s’étant terminées
après 1995 et avant octobre 1997 si le contribuable en fait le
choix en conformité avec l’alinéa 81(11) b).

165. (1) L’alinéa b) de la définition de « montant de base », au
paragraphe 142.4(1) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) un montant inclus, en application des paragraphes 12(3) ou
16(2) ou (3), de l’alinéa 142.3(1) a) ou du paragraphe 142.3(2) ,
relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable
pour une année d’imposition qui a commencé avant le moment
donné;
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(2) L’alinéa j ) de la définition de « montant de base », au
paragraphe 142.4(1) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

j ) le montant d’un paiement que le contribuable a reçu
relativement au titre au moment donné ou antérieurement , à
l’exception des montants suivants :

(i) des frais et montants semblables,

(ii) le produit de disposition du titre;

(3) L’alinéa 142.4(3) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) sauf disposition contraire prévue à l’alinéa 79.1(7) d) ou au
présent article, aucun montant n’est inclus ou déduit
relativement à la disposition dans le calcul du revenu du
contribuable;

(4) Les paragraphes 142.4(4) et (5) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Montants à
inclure ou à
déduire en cas
de disposition

(4) Sous réserve du paragraphe (5), dans le cas où, après 1994,
un contribuable dispose d’un titre de créance déterminé au cours
d’une année d’imposition, les règles suivantes s’appliquent :

a) s’il est positif, le montant de transition relatif à la
disposition du titre est à inclure dans le calcul du revenu du
contribuable pour l’année;

b) si le montant de transition relatif à la disposition du titre
est négatif, sa valeur absolue est à déduire dans le calcul du
revenu du contribuable pour l’année;

c) dans le cas où le contribuable réalise un gain lors de la
disposition du titre :

(i) le montant courant du gain est à inclure dans le calcul de
son revenu pour l’année,

(ii) est à inclure dans le calcul de son revenu pour les années
d’imposition qui se terminent à la date de la disposition ou
postérieurement le montant attribué à l’année, selon les
modalités réglementaires, relativement à la partie résiduelle
du gain;
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d) dans le cas où le contribuable subit une perte lors de la
disposition du titre :

(i) le montant courant de la perte est à déduire dans le calcul
de son revenu pour l’année,

(ii) est à déduire dans le calcul de son revenu pour les années
d’imposition qui se terminent à la date de la disposition ou
postérieurement le montant attribué à l’année, selon les
modalités réglementaires, relativement à la partie résiduelle
de la perte.

Gain ou perte
non amorti

(5) Lorsque, après le 22 février 1994, un contribuable dispose
d’un titre de créance déterminé au cours d’une année d’imposition
et que , selon le cas :

a) il s’agit d’un des titres suivants :

(i) un titre de créance indexé, sauf un titre visé par
règlement,

(ii) un titre de créance visé par règlement quant au
contribuable,

b) la disposition :

(i) soit a été effectuée avant 1995,

(ii) soit a été effectuée après 1994 dans le cadre du transfert
du tout ou partie d’une entreprise du contribuable à une
personne ou une société de personnes,

(iii) soit est réputée avoir été effectuée par l’alinéa
142.6(1) c),

c) dans le cas où le contribuable n’est pas une compagnie
d’assurance-vie :

(i) d’une part, la disposition a été effectuée avant 1996,

(ii) d’autre part, le contribuable choisit de se prévaloir du
présent alinéa par écrit envoyé au ministre avant juillet 1997,

les règles suivantes s’appliquent :

d) le paragraphe (4) ne s’applique pas à la disposition;
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e) est à inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année l’excédent éventuel du produit de disposition du titre
pour lui sur le montant de base du titre pour lui immédiatement
avant la disposition;

f ) est à déduire dans le calcul du revenu du contribuable pour
l’année l’excédent éventuel du montant de base du titre pour lui
immédiatement avant la disposition sur le produit de disposition
du titre pour lui.

(5) L’alinéa 142.4(6) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) si le montant déterminé selon l’alinéa c) relativement à la
disposition par un contribuable d’un titre de créance déterminé
est négatif, sa valeur absolue représente la perte du
contribuable résultant de la disposition du titre;

(6) L’élément C de la formule figurant à l’alinéa 142.4(6) c) de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

C le montant de transition du contribuable relativement à la
disposition.

(7) Les paragraphes 142.4(7) à (9) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Montant courant

(7) Pour l’application des paragraphes (4) et (8) , le montant
courant du gain ou de la perte d’un contribuable résultant de la
disposition d’un titre de créance déterminé correspond au montant
suivant :

a) dans le cas où le contribuable réalise un gain lors de la
disposition du titre, la partie du gain qu’il est raisonnable
d’attribuer à une augmentation sensible de la probabilité, réelle
ou perçue, que le débiteur fasse tous les paiements prévus par le
titre;

b) dans le cas où le contribuable subit une perte lors de la
disposition du titre, le montant demandé par le contribuable qui
ne dépasse pas la partie de la perte qu’il est raisonnable
d’attribuer à un manquement du débiteur ou à une diminution
sensible de la probabilité, réelle ou perçue, que le débiteur
fasse tous les paiements prévus par le titre.

Partie
résiduelle d’un
gain ou d’une
perte
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(8) Pour l’application du paragraphe (4), la partie résiduelle du
gain ou de la perte d’un contribuable résultant de la disposition
d’un titre de créance déterminé correspond à l’excédent éventuel du
gain ou de la perte sur le montant courant de ce gain ou de cette
perte.

Disposition
d’une partie de
titre

(9) Dans le cas où un contribuable dispose d’une partie d’un
titre de créance déterminé, l’article 142.3 et le présent article
s’appliquent comme si la partie dont il est disposé et celle qui
est conservée étaient des titres de créance déterminés distincts.

Pénalités et
gratifications

(10) Malgré le paragraphe 18(9.1), le contribuable qui détient un
titre de créance déterminé et qui reçoit une pénalité ou une
gratification en raison du remboursement avant échéance de tout ou
partie du principal du titre est réputé avoir reçu le paiement à
titre de produit de disposition du titre.

Paiements reçus
au moment de la
disposition ou
postérieurement

(11) Pour l’application du présent article, le contribuable qui
reçoit un paiement, autre qu’un produit de disposition, prévu par
un titre de créance déterminé au moment de la disposition du titre
ou postérieurement est réputé ne pas l’avoir reçu au moment de sa
réception mais l’avoir reçu immédiatement avant la disposition.

(8) Les paragraphes (1) à (7) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 22 février 1994.

166. (1) Les paragraphes 142.5(5) à (7) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Mesure
transitoire —
inclusion de
montants autres
qu’en capital

(5) Dans le cas où un montant est déduit en application du
paragraphe (4) dans le calcul du revenu d’un contribuable, est à
inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour chaque année
d’imposition qui commence avant 1999 et se termine après le 30
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octobre 1994 le total des montants déterminés par règlement pour
l’année.

Mesure
transitoire —
déduction des
gains en
capital nets

(6) Le montant qu’un contribuable choisit, jusqu’à concurrence
d’un montant, déterminé par règlement, relativement aux
immobilisations dont il est réputé avoir disposé par l’effet du
paragraphe (2) est réputé constituer sa perte en capital déductible
pour son année d’imposition qui comprend le 31 octobre 1994
résultant soit de la disposition d’un bien , soit, s’il est un
non-résident tout au long de l’année, de la disposition d’un bien
canadien imposable .

Mesure
transitoire —
inclusion des
gains en
capital nets

(7) Le contribuable qui choisit un montant en application du
paragraphe (6) est réputé, pour chaque année d’imposition qui
commence avant 1999 et se termine après le 30 octobre 1994,
réaliser pour l’année, soit lors de la disposition d’un bien, soit,
s’il est un non-résident tout au long de l’année, lors de la
disposition d’un bien canadien imposable, un gain en capital
imposable égal au total des montants déterminés par règlement pour
l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 30 octobre 1994.

167. (1) L’article 142.6 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (7), de ce qui suit :

Choix
concernant les
gains et pertes
en capital
accumulés

(8) Les présomptions suivantes s’appliquent si un contribuable —
institution financière au cours de sa première année d’imposition
se terminant après le 22 février 1994 — en fait le choix par avis
écrit présenté au ministre avant juillet 1997 ou dans les 90 jours
suivant la mise à la poste d’un avis de cotisation au contribuable
concernant l’impôt payable en vertu de la présente partie pour
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l’année ou d’un avis au contribuable portant qu’aucun impôt n’est
payable en vertu de cette partie pour l’année :

a) le contribuable est réputé avoir disposé, à la fin de sa
dernière année d’imposition qui s’est terminée avant le 23
février 1994, de chacun de ses biens qui répond aux conditions
suivantes :

(i) il était une immobilisation, sauf un bien amortissable, du
contribuable à ce moment,

(ii) il était un bien évalué à la valeur du marché pour la
première année d’imposition du contribuable qui commence après
ce moment ou un titre de créance déterminé au cours de cette
année,

(iii) sa juste valeur marchande à ce moment dépassait son prix
de base rajusté pour le contribuable à ce moment,

(iv) il a été désigné dans le choix par le contribuable;

le produit de disposition de ce bien est réputé égal au moins
élevé des montants suivants et le bien est réputé avoir été
acquis de nouveau par le contribuable immédiatement après ce
moment à un coût égal à ce produit :

(v) la juste valeur marchande du bien à ce moment,

(vi) le prix de base rajusté du bien pour le contribuable
immédiatement avant ce moment ou, s’il est supérieur, le
montant qu’il a indiqué dans le choix relativement au bien;

b) le contribuable est réputé avoir disposé, à la fin de sa
dernière année d’imposition qui s’est terminée avant le 23
février 1994, de chacun de ses biens qui répond aux conditions
suivantes :

(i) il était une immobilisation, sauf un bien amortissable, du
contribuable à ce moment,

(ii) il n’était pas un bien évalué à la valeur du marché ni un
titre de créance déterminé pour la première année d’imposition
du contribuable qui commence après ce moment,

(iii) son prix de base rajusté pour le contribuable à ce moment
dépassait sa juste valeur marchande à ce moment,

(iv) il a été désigné dans le choix par le contribuable;

le produit de disposition de ce bien est réputé égal au plus
élevé des montants suivants et le bien est réputé avoir été
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acquis de nouveau par le contribuable immédiatement après ce
moment à un coût égal à ce produit :

(iv) la juste valeur marchande du bien à ce moment,

(v) le prix de base rajusté du bien pour le contribuable
immédiatement avant ce moment ou, s’il est inférieur, le
montant qu’il a indiqué dans le choix relativement au bien.

Plafond
applicable au
choix
concernant les
gains en
capital
accumulés

(9) Le contribuable qui a fait le choix prévu au paragraphe (8)
dans lequel il a désigné un bien en application du sous-alinéa
(8) a)(iv) est réputé ne pas l’avoir fait si :

a) le montant qui correspondrait aux gains en capital imposables
du contribuable provenant de la disposition de biens pour sa
dernière année d’imposition qui s’est terminée avant le 23
février 1994 si le présent paragraphe et le paragraphe (10) ne
s’appliquaient pas,

dépasse le total des montants suivants :

b) le montant qui correspondrait aux pertes en capital
déductibles du contribuable pour l’année résultant de la
disposition de biens si le présent paragraphe et le paragraphe
(10) ne s’appliquaient pas,

c) le montant maximal qui serait déductible dans le calcul du
revenu imposable du contribuable pour l’année au titre de ses
pertes en capital nettes pour les années d’imposition antérieures
s’il avait un montant suffisant de gains en capital imposables
pour l’année provenant de la disposition de biens,

d) l’excédent éventuel :

(i) du montant qui correspondrait aux gains en capital
imposables du contribuable pour sa dernière année d’imposition
qui s’est terminée avant le 23 février 1994 provenant de la
disposition de biens si le choix prévu au paragraphe (8)
n’était pas fait,

sur le total des montants suivants :
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(ii) le montant qui correspondrait aux pertes en capital
déductibles du contribuable pour l’année résultant de la
disposition de biens si le choix prévu au paragraphe (8)
n’était pas fait,

(iii) le montant maximal qui serait déductible dans le calcul
du revenu imposable du contribuable pour l’année au titre de
ses pertes en capital nettes pour les années d’imposition
antérieures si le choix prévu au paragraphe (8) n’était pas
fait.

Plafond
applicable au
choix
concernant les
pertes en
capital
accumulées

(10) Le contribuable qui a fait le choix prévu au paragraphe (8)
dans lequel il a désigné un bien en application du sous-alinéa
(8) b)(iv) est réputé ne pas l’avoir fait si, selon le cas :

a) le total des montants déterminés selon les alinéas (9) b) et c)
dépasse le montant déterminé selon l’alinéa (9) a), relativement
au contribuable;

b) le total des montants dont chacun représenterait, si le
présent paragraphe ne s’appliquait pas, la perte en capital
déductible du contribuable pour sa dernière année d’imposition
qui s’est terminée avant le 23 février 1994 résultant de la
disposition d’un bien réputé avoir fait l’objet d’une disposition
aux termes de l’alinéa (8) b) dépasse le total des montants
représentant chacun le gain en capital imposable du contribuable
pour l’année provenant de la disposition d’un bien réputé avoir
fait l’objet d’une disposition aux termes de l’alinéa (8) a).

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1993 et
suivantes.

168. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
143.1, de ce qui suit :

Coût des abris fiscaux déterminés

Définitions

143.2 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.
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« abri fiscal
déterminé »
" tax shelter
investment "

« abri fiscal déterminé »

a) Bien qui est un abri fiscal pour l’application du paragraphe
237.1(1);

b) participation d’un contribuable dans une société de
personnes si, selon le cas :

(i) les conditions suivantes sont réunies :

(A) une participation dans le contribuable est un abri
fiscal déterminé,

(B) la participation du contribuable serait un abri fiscal
déterminé si, à la fois :

(I) il n’était pas tenu compte du présent alinéa ni du
passage « compte tenu de déclarations ou d’annonces
faites ou envisagées relativement au bien » dans la
définition de « abri fiscal » au paragraphe 237.1(1),

(II) les passages « qui est annoncé comme étant » dans
cette définition étaient remplacés par « qui serait
vraisemblablement »,

(ii) une autre participation dans la société de personnes
constitue un abri fiscal déterminé,

(iii) la participation du contribuable dans la société de
personnes lui donne droit, directement ou indirectement, à
une part du revenu ou de la perte d’une société de personnes
donnée, dans le cas où :

(A) un autre contribuable détenteur d’une participation
dans une société de personnes a droit, directement ou
indirectement, à une part du revenu ou de la perte de la
société de personnes donnée,

(B) la participation visée à la division (A) constitue un
abri fiscal déterminé.

« commanditaire
»
" limited
partner "
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« commanditaire » S’entend au sens du paragraphe 96(2.4), compte
non tenu du passage « si sa participation dans celle-ci n’est
pas, à ce moment, une participation exonérée au sens du
paragraphe (2.5) et ».

« contribuable
»
" taxpayer "

« contribuable » Comprend une société de personnes.

« dépense »
" expenditure "

« dépense » Dépense engagée ou effectuée, ou coût ou coût en
capital d’un bien.

« montant à
recours limité
»
" limited-
recourse
amount "

« montant à recours limité » Principal impayé d’une dette à l’égard
de laquelle le recours est limité dans l’immédiat ou pour
l’avenir et conditionnellement ou non.

Montant de
rajustement à
risque

(2) Pour l’application du présent article, le montant ou
l’avantage qu’un contribuable, ou un autre contribuable avec qui il
a un lien de dépendance, a le droit, immédiat ou futur et absolu ou
conditionnel, de recevoir — sous forme de remboursement, de
compensation, de garantie de recettes, de produit de disposition,
de prêt ou d’autre forme de dette ou sous toute autre forme — et
qui est accordé en vue de supprimer ou de réduire l’effet d’une
perte que le contribuable peut subir relativement à la dépense ou,
dans le cas où la dépense représente le coût ou le coût en capital
d’un bien, d’une perte résultant du fait que le bien est détenu ou
fait l’objet d’une disposition constitue un montant de rajustement
à risque relatif à une dépense du contribuable. Le présent
paragraphe ne s’applique pas au coût d’une participation dans une
société de personnes à laquelle s’applique le paragraphe 96(2.2).

Montant exclu

(3) Pour l’application du paragraphe (2) :
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a) un montant ou un avantage ne constitue pas un montant de
rajustement à risque relatif à la dépense d’un contribuable dans
la mesure où il est inclus dans le calcul de la valeur de
l’élément J de la formule figurant à la définition de « frais
cumulatifs d’exploration au Canada » au paragraphe 66.1(6), de
l’élément M de la formule figurant à la définition de « frais
cumulatifs d’aménagement au Canada » au paragraphe 66.2(5) ou de
l’élément I de la formule figurant à la définition de « frais
cumulatifs à l’égard de biens canadiens relatifs au pétrole et au
gaz » au paragraphe 66.4(5) relativement au contribuable;

b) un montant ou un avantage ne constitue pas un montant de
rajustement à risque relatif à la dépense d’un contribuable si le
droit au montant ou à l’avantage résulte, selon le cas :

(i) d’un contrat d’assurance avec une compagnie d’assurance qui
n’a de lien de dépendance ni avec le contribuable ni, dans le
cas où la dépense représente le coût d’une participation dans
une société de personnes, avec un associé de la société de
personnes, et par lequel le contribuable est assuré contre
toute réclamation pouvant découler d’une obligation contractée
dans le cours normal des activités de l’entreprise du
contribuable ou de la société de personnes,

(ii) du décès du contribuable,

(iii) d’un montant non compris dans la dépense, déterminé
compte non tenu du sous-alinéa (6) b)(ii),

(iv) d’une obligation exclue, au sens du paragraphe 6202.1(5)
du Règlement de l’imp ôt sur le revenu , relativement à une
action émise en faveur du contribuable ou, dans le cas où la
dépense représente le coût d’une participation dans une société
de personnes, en faveur de la société de personnes.

Montant ou
avantage prévu
par contrat

(4) Pour l’application des paragraphes (2) et (3), il est entendu
que le montant ou l’avantage auquel un contribuable a droit à un
moment donné et qui est prévu par une convention ou un autre
mécanisme par lesquels le contribuable a le droit immédiat ou
futur, et absolu ou conditionnel — sauf par suite de son décès —
d’acquérir un bien doit être considéré comme étant au moins égal à
la juste valeur marchande du bien à ce moment.

Montant ou
avantage prévu
par garantie
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(5) Pour l’application des paragraphes (2) et (3), il est entendu
que le montant ou l’avantage auquel un contribuable a droit à un
moment donné sous forme de garantie, d’indemnité ou d’engagement
semblable dans le cadre d’un prêt ou d’une autre obligation du
contribuable doit être considéré comme étant au moins égal au total
du montant impayé du prêt ou de l’obligation à ce moment et des
autres montants non remboursés sur le prêt ou l’obligation à ce
moment.

Montant de la
dépense

(6) Malgré les autres dispositions de la présente loi, le montant
d’une dépense qui représente un abri fiscal déterminé d’un
contribuable, ou le coût ou le coût en capital d’un tel abri
fiscal, et le montant d’une dépense d’un contribuable dans lequel
une participation est un abri fiscal déterminé sont ramenés au
montant égal à l’excédent éventuel du montant visé à l’alinéa a)
sur le total visé à l’alinéa b) :

a) le montant de la dépense du contribuable, déterminé par
ailleurs;

b) le total des montants suivants :

(i) les montants à recours limité du contribuable et des autres
contribuables qui ont un lien de dépendance avec lui, qu’il est
raisonnable de considérer comme se rapportant à la dépense,

(ii) le montant de rajustement à risque du contribuable relatif
à la dépense,

(iii) chaque montant à recours limité et montant de rajustement
à risque, déterminé selon le présent article dans son
application à chaque autre contribuable sans lien de dépendance
avec le contribuable et détenteur, de manière directe ou
indirecte, d’une participation dans celui-ci, qu’il est
raisonnable de considérer comme se rapportant à la dépense.

Remboursement
de dette

(7) Pour l’application du présent article, le principal impayé
d’une dette est réputé être un montant à recours limité sauf si :

a) des arrangements, constatés par écrit, ont été conclus de
bonne foi, au moment où la dette est survenue, pour que le
débiteur rembourse la dette et les intérêts y afférents dans une
période raisonnable ne dépassant pas dix ans;
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b) les intérêts sont payables au moins annuellement, à un taux
égal ou supérieur au moins élevé des taux suivants, et sont payés
sur la dette par le débiteur au plus tard 60 jours suivant la fin
de chacune de ses années d’imposition qui se termine dans la
période visée à l’alinéa a) :

(i) le taux d’intérêt prescrit en vigueur au moment où la dette
est survenue,

(ii) le taux d’intérêt prescrit applicable pendant la durée de
la dette.

Société de
personnes

(8) Pour l’application du présent article, le principal impayé
d’une dette est réputé être un montant à recours limité d’un
contribuable lorsque celui-ci est une société de personnes et que
le recours contre un de ses associés relativement à la dette est
limité dans l’immédiat ou pour l’avenir et conditionnellement ou
non.

Remboursement
d’un prêt

(9) Dans le cas où un contribuable a remboursé un montant au
titre du principal d’une dette qui était auparavant le principal
impayé d’un prêt ou d’une autre forme de dette auquel s’applique le
paragraphe (2) (appelé « ancien montant ou avantage » au présent
paragraphe) relativement à une dépense du contribuable, les
présomptions suivantes s’appliquent :

a) l’ancien montant ou avantage est réputé avoir été un montant
ou un avantage visé au paragraphe (2) relativement au
contribuable en tout temps avant le remboursement;

b) la dépense est réputée, sous réserve du paragraphe (6), avoir
été engagée ou effectuée au moment du remboursement jusqu’à
concurrence du montant remboursé et par suite du paiement de ce
montant.

Remboursement
d’un montant à
recours limité

(10) Dans le cas où un contribuable a remboursé un montant au
titre du principal d’une dette qui était auparavant un principal
impayé qui était un montant à recours limité (appelé « ancienne
dette à recours limité » au présent paragraphe) se rapportant à une
dépense du contribuable, les présomptions suivantes s’appliquent :



- 264 -

a) l’ancienne dette à recours limité est réputée avoir été un
montant à recours limité en tout temps avant le remboursement;

b) la dépense est réputée, sous réserve du paragraphe (6), avoir
été engagée ou effectuée au moment du remboursement, jusqu’à
concurrence du montant remboursé et par suite du paiement de ce
montant.

Remboursement à
court terme
d’une dette

(11) Lorsqu’un contribuable rembourse le principal d’une dette au
plus tard le soixantième jour suivant le moment où la dette est
survenue et que celle-ci serait par ailleurs considérée comme un
montant à recours limité par le seul effet des paragraphes (7) ou
(8), ces paragraphes ne s’appliquent pas à la dette, sauf si, selon
le cas :

a) une partie du remboursement est effectuée à l’aide d’un
montant à recours limité;

b) il est raisonnable de considérer que le remboursement fait
partie d’une série de prêts ou d’autres dettes et remboursements
qui prend fin plus de 60 jours après le moment où la dette est
survenue.

Série de prêts
ou de
remboursements

(12) Pour l’application de l’alinéa (7) a), les arrangements pris
par un débiteur en vue du remboursement d’une dette sur une période
d’au plus dix ans sont réputés ne pas avoir été pris s’il est
raisonnable de considérer qu’ils font partie d’une série de prêts
ou d’autres dettes et remboursements qui s’étendent sur plus de dix
ans.

Renseignements
à l’étranger
concernant une
dette

(13) Pour l’application du présent article, lorsqu’il est
raisonnable de considérer que des renseignements concernant une
dette se rapportant à une dépense d’un contribuable se trouvent à
l’étranger et que le ministre n’est pas convaincu que le principal
impayé de la dette n’est pas un montant à recours limité, le
principal impayé de la dette est réputé être un montant à recours
limité se rapportant à la dépense, sauf si, selon le cas :
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a) les renseignements sont fournis au ministre;

b) les renseignements se trouvent dans un pays avec lequel le
gouvernement du Canada a conclu une convention ou un accord
fiscal qui a force de loi au Canada et qui comprend une
disposition en vertu de laquelle le ministre peut obtenir les
renseignements.

Renseignements
à l’étranger
concernant le
lien de
dépendance

(14) Pour l’application du présent article, lorsqu’il est
raisonnable de considérer que des renseignements relatifs à la
question de savoir si un contribuable a un lien de dépendance avec
un autre contribuable se trouvent à l’étranger et que le ministre
n’est pas convaincu de l’absence d’un tel lien, les contribuables
sont réputés avoir entre eux un lien de dépendance, sauf si, selon
le cas :

a) les renseignements sont fournis au ministre;

b) les renseignements se trouvent dans un pays avec lequel le
gouvernement du Canada a conclu une convention ou un accord
fiscal qui a force de loi au Canada et qui comprend une
disposition en vertu de laquelle le ministre peut obtenir les
renseignements.

Cotisations

(15) Malgré les paragraphes 152(4) à (5), le ministre peut
établir les cotisations voulues et déterminer ou déterminer de
nouveau les montants voulus pour l’application du présent article.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux biens qu’un contribuable
acquiert après novembre 1994 et aux dépenses qu’il engage ou
effectue après ce mois. Toutefois :

a) il ne s’applique pas si les conditions suivantes sont réunies
:

(i) l’une ou l’autre des situations suivantes existe :

(A) les biens ont été acquis, ou les dépenses engagées ou
effectuées, avant 1995 en conformité avec une convention
écrite conclue par le contribuable avant décembre 1994,

(B) les biens constituent :
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(I) soit une production cinématographique visée par
règlement pour l’application du sous-alinéa 96(2.2) d)(ii)
de la même loi, dans le cas où, à la fois :

1. les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production ou, s’il s’agit d’une production qui est une
série télévisée, relatifs à un épisode de la série ont
commencé avant 1995,

2. les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production ont été achevés avant le 2 mars 1995,

(II) soit une participation dans une société de personnes
dont la totalité ou la presque totalité des biens
constituent une production cinématographique visée à la
subdivision (I), acquise avant 1995 par un contribuable qui
est une société de personnes,

(ii) s’il s’agit d’une participation qui est un abri fiscal
auquel un numéro d’inscription doit être attribué en
application de l’article 237.1 de la même loi, un tel numéro a
été attribué avant décembre 1994,

(iii) il n’existe pas de convention ou autre mécanisme qui
prévoit la modification, la réduction ou l’extinction des
obligations du contribuable par rapport à la participation en
cas de modification de la même loi ou d’établissement d’une
cotisation défavorable sous son régime;

b) il ne s’applique pas aux garanties de recettes visées par
règlement pour l’application du sous-alinéa 96(2.2) d)(ii) de la
même loi qui ont été consenties avant 1996;

c) le sous-alinéa 143.2(6) b)(ii) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), ne s’applique pas aux biens et dépenses suivants
:

(i) les biens qu’un contribuable acquiert avant le 27 avril
1995 et les dépenses qu’il engage ou effectue avant cette date,

(ii) les biens qu’un contribuable a acquis avant 1996 et les
dépenses qu’il a engagées ou effectuées avant cette année, en
conformité avec une convention écrite qu’il a conclue avant le
27 avril 1995, dans le cas où les conditions suivantes sont
réunies :

(A) s’il s’agit d’un bien qui est un abri fiscal auquel un
numéro d’inscription doit être attribué en application de
l’article 237.1 de la même loi, un tel numéro a été attribué
avant le 27 avril 1995,
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(B) il n’existe pas de convention ou autre mécanisme qui
prévoit la modification, la réduction ou l’extinction des
obligations du contribuable dans le cadre de la convention en
cas de modification de la même loi ou d’établissement d’une
cotisation défavorable sous son régime;

d) il n’est pas tenu compte du passage « ne dépassant pas dix ans
» à l’alinéa 143.2(7) a) de la même loi, édicté par le paragraphe
(1), dans le cas où, à la fois :

(i) la dette est survenue :

(A) soit aux termes d’une convention écrite conclue par le
contribuable avant le 27 avril 1995,

(B) soit avant 1996 en ce qui a trait à l’acquisition d’une
production cinématographique visée par règlement pour
l’application du sous-alinéa 96(2.2) d)(ii) de la même loi ou
d’une participation dans une société de personnes dont la
totalité ou la presque totalité des biens consistent soit en
une telle production cinématographique, soit en une
participation dans une ou plusieurs sociétés de personnes
dont la totalité ou la presque totalité des biens de chacune
consistent en une telle production, dans le cas où, à la fois
:

(I) les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production ou, s’il s’agit d’une production qui est une
série télévisée, relatifs à un épisode de la série ont
commencé avant 1996,

(II) les principaux travaux de prise de vue relatifs à la
production ont été achevés avant mars 1996,

(C) soit avant juillet 1995 conformément à l’un des documents
suivants :

(I) un prospectus, un prospectus provisoire ou une
déclaration d’enregistrement produit avant le 27 avril 1995
auprès d’une administration au Canada selon la législation
fédérale ou provinciale sur les valeurs mobilières
applicable et, si la loi le prévoit, approuvé par
l’administration, et les fonds réunis conformément au
document ont été dépensés avant 1996 en conformité avec ce
document,

(II) une notice d’offre distribuée dans le cadre d’un
placement de titres dans le cas où, à la fois :
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1. la notice renferme une description complète ou quasi
complète des titres qui y sont envisagés ainsi que les
conditions du placement,

2. la notice a été distribuée avant le 27 avril 1995,

3. des démarches en vue de la vente des titres envisagés
par la notice ont été faites avant le 27 avril 1995,

4. la vente des titres est sensiblement conforme à la
notice,

5. les fonds ont été dépensés avant 1996 en conformité
avec la notice;

(ii) les conditions suivantes sont réunies :

(A) s’il s’agit d’une participation à laquelle les divisions
(i)(A) ou (C) s’appliquent et qui constitue un abri fiscal
auquel un numéro d’inscription doit être attribué en
application de l’article 237.1 de la même loi, un tel numéro
a été attribué avant le 27 avril 1995,

(B) il n’existe pas de convention ou autre mécanisme qui
prévoit la modification, la réduction ou l’extinction des
obligations du contribuable par rapport à la participation en
cas de modification de la même loi ou d’établissement d’une
cotisation défavorable sous son régime;

e) le paragraphe 143.2(8) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), ne s’applique pas à un contribuable relativement
aux dettes suivantes :

(i) la dette survenue avant le 27 avril 1995 qui se rapporte à
des biens que le contribuable a acquis, ou à des dépenses qu’il
a effectuées ou engagées, avant cette date,

(ii) la dette survenue avant 1996 qui se rapporte à des biens
que le contribuable a acquis, ou à des dépenses qu’il a
effectuées ou engagées, avant cette année, aux termes d’une
convention écrite qu’il a conclue avant le 27 avril 1995, à
condition qu’il n’existe pas de convention ou autre mécanisme
qui prévoit la modification, la réduction ou l’extinction de
ses obligations dans le cadre de la convention en cas de
modification de la même loi ou d’établissement d’une cotisation
défavorable sous son régime.

169. (1) Le sous-alinéa 144(1) a)(iii) de la version anglaise de
la même loi est remplacé par ce qui suit :
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(iii) any combination of the amounts described in subparagraphs
(i) and (ii)

(2) Le paragraphe 144(1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Définitions

144. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« fraction
inutilisée du
solde des gains
en capital
exonérés »
" unused portion
of a
beneficiary’s
exempt capital
gains balance "

« fraction inutilisée du solde des gains en capital exonérés »
Quant à une fiducie régie par un régime de participation des
employés aux bénéfices et relativement à une année d’imposition
d’un bénéficiaire de la fiducie :

a) si l’année se termine avant 2005, l’excédent éventuel du
solde des gains en capital exonérés (cette expression
s’entendant, au présent alinéa, au sens du paragraphe 39.1(1))
du bénéficiaire relativement à la fiducie pour l’année sur le
total des montants représentant chacun un montant qui, par
l’effet de l’article 39.1 et pour l’année, est appliqué en
réduction d’un gain en capital, en raison du solde des gains en
capital exonérés du bénéficiaire relativement à la fiducie;

b) si l’année se termine après 2004, l’excédent éventuel du
montant qui représenterait le solde des gains en capital
exonérés du bénéficiaire relativement à la fiducie pour l’année
s’il n’était pas tenu compte du passage « qui se termine avant
2005 » dans la définition de « solde des gains en capital
exonérés » au paragraphe 39.1(1), sur l’un des montants
suivants :

(i) en cas de disposition d’une participation ou d’une partie
d’une participation du bénéficiaire dans la fiducie après
l’année d’imposition 2004 du bénéficiaire (sauf une
disposition qui fait partie d’une opération visée à l’alinéa
(7.1) c) dans le cadre de laquelle un bien est reçu en
règlement de la totalité ou d’une partie des participations
du bénéficiaire dans la fiducie), le total des montants
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représentant chacun un montant ajouté, par l’effet de
l’alinéa 53(1) p), au prix de base rajusté d’une participation
ou d’une partie d’une participation dont le bénéficiaire a
disposé (sauf une participation ou une partie de
participation qui constitue la totalité ou une partie des
participations du bénéficiaire visée à l’alinéa (7.1) c)),

(ii) dans les autres cas, zéro.

« régime de
participation
des employés
aux bénéfices »
" employees
profit sharing
plan "

« régime de participation des employés aux bénéfice s » À un moment
donné, arrangement dans le cadre duquel, à la fois :

a) un employeur est tenu de faire des versements — calculés en
fonction soit des bénéfices qu’il tire de son entreprise, soit
des bénéfices tirés de l’entreprise d’une société avec laquelle
il a un lien de dépendance, soit d’une combinaison de ces
bénéfice s — à un fiduciaire dans le cadre de l’arrangement au
profit de ses employés ou de ceux d’une société avec laquelle
il a un lien de dépendance;

b) le fiduciaire a attribué, conditionnellement ou non, à ces
employés, depuis la dernière en date de l’entrée en vigueur de
l’arrangement et de la fin de 1949, les montants suivants :

(i) au cours de chaque année terminée au moment donné ou
antérieurement, les montants que le fiduciaire a reçus au
cours de l’année de l’employeur ou d’une société avec
laquelle celui-ci a un lien de dépendance,

(ii) au cours de chaque année terminée au moment donné ou
antérieurement, les bénéfices pour l’année tirés des biens de
la fiducie, déterminés compte non tenu des gains en capital
que la fiducie a réalisés, ou des pertes en capital qu’elle
a subies, après 1955,

(iii) au cours de chaque année terminée après 1971 et au
moment donné ou antérieurement, les gains en capital et les
pertes en capital de la fiducie pour l’année,

(iv) au cours de chaque année terminée après 1971, avant 1993
et au moment donné ou antérieurement, les 100/15 du total des
montants représentant chacun un montant réputé par le
paragraphe (9) être payé pour un employé au titre de l’impôt



- 271 -

prévu par la présente partie du fait qu’il a cessé d’être un
bénéficiaire dans le cadre du régime au cours de l’année,

(v) au cours de chaque année terminée après 1991 et au moment
donné ou antérieurement, le total des montants représentant
chacun un montant qui peut être déduit en application du
paragraphe (9) dans le calcul du revenu de l’employé du fait
qu’il a cessé d’être un bénéficiaire dans le cadre du régime
au cours de l’année.

(3) Le passage de l’alinéa 144(7.1) b) de la même loi suivant le
sous-alinéa (iii) et précédant le sous-alinéa (iv) est remplacé par
ce qui suit :

est , sous réserve de l’alinéa c), réputé être :

(4) Le paragraphe 144(7.1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) lorsqu’un des biens reçus constitue la totalité ou une partie
des biens reçus en règlement de la totalité ou d’une partie des
participations du bénéficiaire dans la fiducie et que le
bénéficiaire présente au ministre, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour son année
d’imposition qui comprend le moment donné, un choix concernant le
bien sur le formulaire prescrit, le moins élevé des montants
suivants est à inclure dans le coût du bien pour le bénéficiaire,
déterminé selon l’alinéa b) :

(i) l’excédent éventuel de la fraction inutilisée du solde des
gains en capital exonérés du bénéficiaire relativement à la
fiducie au moment donné sur le total des montants représentant
chacun un montant inclus, par l’effet du présent alinéa, dans
le coût, pour le bénéficiaire, d’un autre bien qu’il a reçu au
moment donné ou à un moment antérieur de l’année,

(ii) l’excédent éventuel de la juste valeur marchande du bien
au moment donné sur le montant qui est réputé par le sous-
alinéa b)(iv) être le coût du bien pour le bénéficiaire,

(iii) le montant indiqué au titre du bien dans le formulaire
concernant le choix.

(5) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1992 et
1993.

(6) Les paragraphes (2) à (4) s’appliquent aux années
d’imposition 1994 et suivantes. Par ailleurs, le formulaire
prescrit qui est présenté selon l’alinéa 144(7.1) c) de la même loi,
édicté par le paragraphe (4), avant la fin du sixième mois suivant
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le mois de la sanction de la présente loi est réputé présenté dans
le délai imparti.

170. (1) L’alinéa a) de la définition de « annuitant », au
paragraphe 146(1) de la version anglaise de la même loi, est
remplacé par ce qui suit :

( a) until such time after maturity of the plan as an individual’s
spouse becomes entitled, as a consequence of the individual’s
death, to receive benefits to be paid out of or under the plan,
the individual referred to in paragraph ( a) or ( b) of the
definition "retirement savings plan" in this subsection for whom,
under a retirement savings plan, a retirement income is to be
provided, and

(2) La définition de « prestation », au paragraphe 146(1) de la
même loi, est modifiée par adjonction, après l’alinéa c), de ce qui
suit :

c.1) d’un montant libéré d’impôt, visé à l’alinéa b) de la
définition de cette expression au présent paragraphe, qui se
rapporte à des intérêts ou à un montant inclus dans le calcul
du revenu autrement que par l’effet du présent article.

(3) La définition de « revenu gagné », au paragraphe 146(1) de la
même loi est modifiée par adjonction, après l’alinéa g), de ce qui
suit :

h) soit la partie d’un montant inclus, par l’effet du sous-
alinéa 14(1) a)(v), en application des alinéas a) ou c) au titre
du revenu tiré d’une entreprise dans le calcul du revenu gagné
du contribuable pour l’année;

(4) L’alinéa c) de la définition de « placement admissible », au
paragraphe 146(1) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

c) rente visée à la définition de « revenu de retraite »
relativement au rentier en vertu du régime, si elle a été
achetée d’un fournisseur de rentes autorisé ;

c.1) contrat relatif à une rente établi par un fournisseur de
rentes autorisé, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) la fiducie est la seule personne qui, s’il est fait
abstraction d’un transfert subséquent du contrat par la
fiducie, a droit ou peut avoir droit à des paiements de rente
dans le cadre du contrat,

(ii) le titulaire du contrat a le droit d’exiger le rachat de
celui-ci à tout moment pour un montant qui, s’il n’était pas
tenu compte de frais de vente et d’administration
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raisonnables, correspondrait à peu près à la valeur des fonds
qui pourraient servir par ailleurs à financer des paiements
périodiques futurs dans le cadre du contrat;

c.2) contrat relatif à une rente établi par un fournisseur de
rentes autorisé, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) des paiements à effectuer périodiquement à intervalles ne
dépassant pas un an sont ou peuvent être versés au titulaire
dans le cadre du contrat,

(ii) la fiducie est la seule personne qui, s’il est fait
abstraction d’un transfert subséquent du contrat par la
fiducie, a droit ou peut avoir droit à des paiements de rente
dans le cadre du contrat,

(iii) ni le montant d’un paiement prévu par le contrat, ni le
moment de son versement, ne peuvent varier en raison de la
durée d’une vie, sauf s’il s’agit de la vie du rentier en
vertu du régime (appelé « rentier du REER » dans la présente
définition),

(iv) le versement des paiements périodiques a commencé ou
doit commencer au plus tard à la fin de l’année dans laquelle
le rentier du REER atteint 70 ans,

(v) selon le cas :

(A) les paiements périodiques sont payables au rentier du
REER à titre viager sans durée garantie aux termes du
contrat ou pour une durée garantie, commençant à la date du
début du versement des paiements, égale ou inférieure à la
différence entre 90 et le moindre des âges suivants :

(I) l’âge en années accomplies à cette date du rentier du
REER, à supposer qu’il soit vivant à cette date,

(II) l’âge en années accomplies à cette date du conjoint
du rentier du REER, à supposer que le conjoint du rentier
au moment de l’achat du contrat soit son conjoint à cette
date,

(B) les paiements périodiques sont payables pour un nombre
d’années égal au nombre suivant :

(I) 90 moins l’âge visé à la subdivision (A)(I),

(ii) 90 moins l’âge visé à la subdivision (A)(II),

(vi) les paiements périodiques sont égaux entre eux, ou ne le
sont pas en raison seulement d’un ou de plusieurs
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rajustements soit qui seraient conformes aux sous-alinéas
(3) b)(iii) à (v) si le contrat était une rente prévue par un
régime d’épargne-retraite, soit qui découlent d’une réduction
uniforme du droit aux paiements périodiques par suite d’un
rachat partiel des droits à ces paiements;

(5) Les alinéas a) et b) de la définition de « remboursement de
primes », au paragraphe 146(1) de la même loi, sont remplacés par
ce qui suit :

a) Toute somme versée au conjoint du rentier dans le cadre d’un
régime enregistré d’épargne-retraite du rentier, dans le cas où
le rentier est décédé avant l’échéance du régime et où la somme
est versée par suite du décès, à l’exception de toute partie de
cette somme qui représente un montant libéré d’impôt
relativement au régime;

b) si le rentier n’avait pas de conjoint au moment de son
décès, toute somme versée, après son décès, dans le cadre de
son régime enregistré d’épargne-retraite à son enfant ou petit-
enfant (appelé « personne à charg e » à la présente définition)
qui était financièrement à sa charge au moment de son décès, à
l’exception de toute partie de cette somme qui représente un
montant libéré d’impôt relativement au régime;

(6) Le paragraphe 146(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« montant
libéré d’impôt
»
" tax-paid
amount "

« montant libéré d’impôt »

a) Montant versé à une personne dans le cadre d’un régime
enregistré d’épargne-retraite au titre du montant qui ferait
partie, compte non tenu du paragraphe 104(6), du revenu de la
fiducie régie par le régime pour une année d’imposition pour
laquelle la fiducie était assujettie à l’impôt par l’effet de
l’alinéa (4) c);

b) dans le cas où un régime enregistré d’épargne-retraite est
un dépôt auprès d’un dépositaire visé à la division b)(iii)(B)
de la définition de « régime d’épargne-retraite » au présent
paragraphe, la partie d’un montant reçu par une personne dans
le cadre du régime qu’il est raisonnable de considérer comme se
rapportant à des intérêts ou à un montant afférents au dépôt
qui étaient, autrement que par l’effet du présent article, à
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inclure dans le calcul du revenu d’une personne, sauf le
rentier.

(7) L’élément A de la formule figurant au paragraphe 146(8.9) de
la même loi est remplacé par ce qui suit :

A représente le total des montants suivants :

a) les remboursements de primes relatifs au régime,

b) les montants libérés d’impôt relativement au régime qui sont
versés à des particuliers qui ont reçu des remboursements de
primes relatifs au régime autrement que par l’effet du
paragraphe (8.1),

c) les montants représentant chacun un montant libéré d’impôt
relativement au régime qui est versé au représentant légal du
rentier en vertu du régime, dans la mesure où le représentant
pourrait désigner le montant en application du paragraphe (8.1)
si les montants libérés d’impôt n’étaient pas exclus du calcul
des remboursements de primes;

(8) L’article 146 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (11), de ce qui suit :

Exception

(11.1) Le paragraphe (11) ne s’applique pas aux contrats de rente
établis après 1997.

(9) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après novembre 1991.

(10) Les paragraphes (2) et (5) à (7) s’appliquent aux décès
survenus après 1992.

(11) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

(12) Le paragraphe (4) s’applique à compter de 1997.

(13) Le paragraphe (8) s’applique à compter de 1998.

171. (1) La définition de « minimum », au paragraphe 146.3(1) de
la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« minimum »
" minimum
amount "
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« minimum » Le montant minimum à retirer d’un fonds de revenu de
retraite pour une année correspond au résultat du calcul suivant
:

(A x B) + C

où :

A représente la juste valeur marchande totale des biens
détenus dans le cadre du fonds au début de l’année , à
l’exception des contrats de rente détenus par une fiducie
régie par le fonds et qui, au début de l’année, ne sont pas
visés à l’alinéa b.1) de la définition de « placement
admissible »;

B :

a) si le premier rentier en vertu du fonds a choisi en
application de l’alinéa b) de la définition de « minimum » au
présent paragraphe, en son état avant 1992, ou du sous-alinéa
146.3(1) f )(i) de la Loi de l’impôt sur le revenu , chapitre
148 des Statuts revisés du Canada de 1952, d’utiliser l’âge
d’un autre particulier à l’égard du fonds, le facteur
prescrit pour l’année quant à l’autre particulier,

b) si l’alinéa a) ne s’applique pas et si le premier rentier
en vertu du fonds en fait le choix avant que l’émetteur fasse
un versement dans le cadre du fonds, le facteur prescrit pour
l’année quant au particulier qui était le conjoint du premier
rentier au moment du choix,

c) dans les autres cas, le facteur prescrit pour l’année
quant au premier rentier en vertu du fonds;

C dans le cas où le fonds régit une fiducie, le total des
montants représentant chacun :

a) un paiement périodique prévu par un contrat de rente
détenu par la fiducie au début de l’année (à l’exception d’un
contrat de rente visé au début de l’année à l’alinéa b.1) de
la définition de « placement admissible ») qui est versé à la
fiducie au cours de l’année,

b) si le paiement périodique prévu par un tel contrat de
rente n’est pas versé à la fiducie du fait que celle-ci a
disposé du droit à ce paiement au cours de l’année, un
montant représentant une estimation raisonnable de ce
paiement, à supposer que le contrat de rente ait été détenu
tout au long de l’année et qu’il n’ait été disposé d’aucun
droit dans le cadre du contrat au cours de l’année.
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(2) La définition de « placement admissible », au paragraphe
146.3(1) de la même loi, est modifiée par adjonction, après
l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) contrat relatif à une rente établi par un fournisseur de
rentes autorisé, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) la fiducie est la seule personne qui, s’il est fait
abstraction d’un transfert subséquent du contrat par la
fiducie, a droit ou peut avoir droit à des paiements de rente
dans le cadre du contrat,

(ii) le titulaire du contrat a le droit d’exiger le rachat de
celui-ci à tout moment pour un montant qui, s’il n’était pas
tenu compte de frais de vente et d’administration
raisonnables, correspondrait à peu près à la valeur des fonds
qui pourraient servir par ailleurs à financer des paiements
périodiques futurs dans le cadre du contrat;

b.2) contrat relatif à une rente établi par un fournisseur de
rentes autorisé, si les conditions suivantes sont réunies :

(i) des paiements à effectuer périodiquement à intervalles ne
dépassant pas un an sont ou peuvent être versés au titulaire
dans le cadre du contrat,

(ii) la fiducie est la seule personne qui, s’il est fait
abstraction d’un transfert subséquent du contrat par la
fiducie, a droit ou peut avoir droit à des paiements de rente
dans le cadre du contrat,

(iii) ni le montant d’un paiement prévu par le contrat, ni le
moment de son versement, ne peuvent varier en raison de la
durée d’une vie, sauf s’il s’agit :

(A) de la vie du rentier en vertu du fonds (appelé «
rentier du FERR » au présent alinéa) ou de celle de son
conjoint, dans le cas où le rentier du FERR a fait le choix
prévu à la définition de « fonds de revenu de retraite »
relativement au fonds et à son conjoint,

(B) de la vie du rentier du FERR, dans les autres cas,

(iv) le versement des paiements périodiques a commencé ou
doit commencer au plus tard à la fin de l’année suivant celle
au cours de laquelle le contrat a été acheté par la fiducie,

(v) selon le cas :

(A) les paiements périodiques sont payables au rentier du
FERR à titre viager ou sont réversibles au conjoint
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survivant, sans durée garantie ou pour une durée garantie,
commençant à la date du début du versement des paiements,
égale ou inférieure à la différence entre 90 et le moindre
des âges suivants :

(I) l’âge en années accomplies à cette date du rentier du
FERR, à supposer qu’il soit vivant à cette date,

(II) l’âge en années accomplies à cette date du conjoint
du rentier du FERR, à supposer que le conjoint du rentier
au moment de l’achat du contrat soit son conjoint à cette
date,

(B) les paiements périodiques sont payables pour un nombre
d’années égal au nombre suivant :

(I) 90 moins l’âge visé à la subdivision (A)(I),

(II) 90 moins l’âge visé à la subdivision (A)(II),

(vi) les paiements périodiques :

(A) sont égaux entre eux,

(B) ne sont pas égaux entre eux en raison seulement d’un ou
de plusieurs rajustements soit qui seraient conformes aux
sous-alinéas 146(3) b)(iii) à (v) si le contrat était une
rente prévue par un régime d’épargne-retraite, soit qui
découlent d’une réduction uniforme du droit aux paiements
périodiques par suite d’un rachat partiel des droits à ces
paiements;

(3) L’alinéa 146.3(2) a) de la version anglaise de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

( a) the fund provides that the carrier shall make only those
payments described in any of paragraphs ( d) and ( e), the
definition "retirement income fund " in subsection (1) and
paragraph (14)( b);

(4) L’alinéa 146.3(2) e) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

e) elle prévoit que, sur instructions du rentier, l’émetteur doit
transférer à une personne qui s’est engagée à être émetteur d’un
autre fonds enregistré de revenu de retraite du rentier, tout ou
partie des biens détenus dans le cadre du fonds ou un montant
égal à la valeur de ceux-ci au moment où les instructions sont
données (sauf s’il s’agit de biens que l’émetteur est tenu de
détenir dans le cadre du fonds en conformité avec la condition
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énoncée aux alinéas e.1) ou e.2) ), avec les renseignements
nécessaires à la continuation du fonds;

(5) Le passage de l’alinéa 146.3(2) e.1) de la même loi précédant
le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

e.1) si le fonds ne régit pas de fiducie ou s’il régit une
fiducie établie avant 1998 qui ne détient pas de contrat de rente
à titre de placement admissible pour la fiducie, elle prévoit
que, dans le cas où, à un moment donné, un rentier ordonne à
l’émetteur de transférer à une personne qui s’est engagée à être
émetteur d’un autre fonds enregistré de revenu de retraite du
rentier tout ou partie des biens détenus dans le cadre du fonds
ou un montant égal à la valeur de ceux-ci à ce moment, le cédant
doit conserver un montant égal au moins élevé des montants
suivants :

(6) Le paragraphe 146.3(2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa e.1), de ce qui suit :

e.2) en cas d’inapplication de l’alinéa e.1), elle prévoit que,
dans le cas où, à un moment donné, un rentier ordonne à
l’émetteur de transférer à une personne qui s’est engagée à être
émetteur d’un autre fonds enregistré de revenu de retraite du
rentier tout ou partie des biens détenus dans le cadre du fonds
ou un montant égal à la valeur de ceux-ci à ce moment, le cédant
doit conserver dans le fonds suffisamment de biens pour s’assurer
que le total des montants suivants n’est pas inférieur à
l’excédent éventuel du minimum à retirer du fonds pour l’année du
transfert sur le total des montants reçus sur le fonds avant le
transfert qui sont inclus dans le calcul du revenu du rentier en
vertu du fonds pour cette année :

(i) les montants représentant chacun la juste valeur marchande,
immédiatement après le transfert, d’un des biens suivants
détenus dans le cadre du fonds :

(A) un bien autre qu’un contrat de rente,

(B) un contrat de rente visé, immédiatement après le
transfert, à l’alinéa b.1) de la définition de « placement
admissible » au paragraphe (1),

(ii) les montants représentant chacun une estimation
raisonnable, effectuée au moment du transfert, des paiements à
effectuer périodiquement à intervalles ne dépassant pas un an
dans le cadre d’un contrat de rente (sauf celui visé à la
division (i)(B)) que la fiducie peut recevoir après le
transfert et au cours de l’année du transfert;
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(7) Le paragraphe 146.3(5) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

c) un montant qui se rapporte à des intérêts, ou à un autre
montant inclus dans le calcul du revenu autrement que par l’effet
du présent article, et qui constituerait un montant libéré
d’impôt, au sens de l’alinéa b) de la définition de cette
expression au paragraphe 146(1), si le fonds était un régime
enregistré d’épargne-retraite.

(8) L’élément A de la formule figurant au paragraphe 146.3(6.2)
de la même loi est remplacé par ce qui suit :

A représente le total des montants suivants :

a) les prestations désignées de particuliers prévues par le
fonds,

b) les montants qui seraient des montants libérés d’impôt, au
sens du paragraphe 146(1), relativement au fonds si celui-ci
était un régime enregistré d’épargne-retraite, versés à des
particuliers qui ont reçu, autrement que par l’effet du
paragraphe (6.1), des prestations désignées prévues par le
fonds,

c) les montants représentant chacun un montant qui serait un
montant libéré d’impôt, au sens du paragraphe 146(1) et
relativement au fonds si celui-ci était un régime enregistré
d’épargne-retraite, versé au représentant légal du dernier
rentier en vertu du fonds, dans la mesure où le représentant
pourrait désigner le montant en application de l’alinéa a) de
la définition de « prestation désignée », au paragraphe (1), si
les montants libérés d’impôt n’étaient pas exclus du calcul des
remboursements de primes, au sens du paragraphe 146(1);

(9) Le paragraphe (1) s’applique :

a) aux années d’imposition 1998 et suivantes en ce qui concerne
les fonds de revenu de retraite suivants :

(i) ceux conclus après février 1986,

(ii) ceux conclus avant mars 1986 et révisés ou modifiés après
février 1986 et avant 1998;

b) à l’année au cours de laquelle un fonds de revenu de retraite
fait l’objet d’une première révision ou modification après 1997
ainsi qu’aux années subséquentes, dans le cas où le fonds a été
conclu avant mars 1986 et n’a pas été révisé ou modifié après
février 1986 et avant 1998;
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c) pour ce qui est d’un fonds de revenu de retraite régissant une
fiducie qui, après juillet 1997, détient un contrat relatif à une
rente, aux années commençant après le premier jour, postérieur à
ce mois, où la fiducie détient un tel contrat.

(10) Le paragraphe (2) s’applique à compter de 1997.

(11) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après novembre 1991.

(12) Les paragraphes (4) à (6) s’appliquent aux fonds de revenu
de retraite conclus après le 13 juillet 1990. Toutefois, pour son
application aux fonds de revenu de retraite conclus avant le 14
juillet 1990, il n’est pas tenu compte du passage « selon le
formulaire et les modalités réglementaire s » à l’alinéa 146.3(2) e)
de la même loi, édicté par le paragraphe (4).

(13) Les paragraphes (7) et (8) s’appliquent aux décès survenus
après 1992.

172. (1) Le sous-alinéa 147(19) b)(ii) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(ii) a droit au montant par suite du décès de l’employé visé au
sous-alinéa (i) alors qu’il était son conjoint;

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1993.

173. (1) Le passage de l’alinéa 147.1(3) a) de la même loi
précédant le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

a) sous réserve de l’alinéa b), le régime est réputé, pour
l’application de la présente loi, à l’exception des alinéas 60 j )
et j .2) et des articles 147.3 et 147.4 , être un régime de pension
agréé tout au long de la période commençant au dernier en date
des jours suivants et se terminant le jour de la prise de la
décision définitive concernant la demande :

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1997.

174. (1) L’alinéa 147.2(2) b) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

b) le ministre l’approuve par écrit.

(2) La division (B) de l’élément Z de la formule figurant au
sous-alinéa 147.2(4) b)(iii) de la même loi est remplacée par ce qui
suit :

(B) soit , dans le cas où l’année antérieure est antérieure
à 1987, au titre des cotisations facultatives versées pour



- 282 -

une année visée à l’élément Y, en application du sous-
alinéa 8(1) m)(ii) dans sa version applicable à cette année
antérieure;

(3) L’article 147.2 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (5), de ce qui suit :

Cotisations
déductibles au
décès

(6) Pour ce qui est du calcul du revenu d’un contribuable pour
l’année d’imposition de son décès et pour l’année d’imposition
précédente, le paragraphe (4) s’applique avec les modifications
suivantes :

a) il n’est pas tenu compte du sous-alinéa b)(ii);

b) il n’est pas tenu compte du passage « le moins élevé des
montants suivants : » à l’alinéa c) ni du sous-alinéa c)(ii).

(4) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 1 er avril 1996.

(5) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1991 et
suivantes.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux contribuables décédés après
1992.

175. (1) L’alinéa 147.3(10) a) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

a) le montant est réputé avoir été versé au particulier sur le
régime qui le transfère;

(2) Le paragraphe 147.3(15) de la même loi est abrogé.

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux transferts effectués après
le 30 juillet 1997.

(4) Le paragraphe (2) s’applique à compter de 1997.

176. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
147.3, de ce qui suit :

Contrat de
rente acquis
dans le cadre
d’un RPA

147.4 (1) Dans le cas où les conditions suivantes sont réunies :
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a) un particulier acquiert, en règlement total ou partiel de son
droit à des prestations prévues par un régime de pension agréé,
un droit dans un contrat de rente acheté d’un fournisseur de
rentes autorisé,

b) les droits prévus par le contrat ne diffèrent pas sensiblement
de ceux prévus par le régime tel qu’il est agréé,

c) la seule prime dont le contrat permet le versement au moment
de l’acquisition du droit ou postérieurement est celle qui est
versée à ce moment sur le régime ou en vertu du régime en vue
d’acheter le contrat,

d) il ne s’agit pas d’un régime à l’égard duquel le ministre peut
envoyer, en application du paragraphe 147.1(11), un avis portant
qu’il a l’intention de retirer l’agrément du régime, ou le
ministre renonce à appliquer le présent alinéa au contrat et en
avise l’administrateur du régime par écrit;

e) le particulier n’acquiert pas le droit dans le contrat par
suite d’un transfert de biens du régime à un régime enregistré
d’épargne-retraite ou à un fonds enregistré de revenu de
retraite,

les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre de la
présente loi :

f ) le particulier est réputé ne pas avoir reçu de montant sur le
régime ou en vertu du régime par suite de l’acquisition du droit
dans le contrat;

g) sauf pour l’application des articles 147.1 et 147.3, tout
montant qu’un particulier reçoit dans le cadre du contrat au
moment de l’acquisition du droit ou postérieurement est réputé
avoir été reçu dans le cadre du régime.

Modification de
contrat

(2) Dans le cas où une modification (sauf celle ayant pour seul
effet d’avancer le début du service d’une rente évitant ainsi
l’application de l’alinéa (4) b)) est apportée, à un moment donné,
à un contrat de rente auquel s’applique le paragraphe (1) ou
l’alinéa 254a) et a pour effet de changer sensiblement les droits
prévus par le contrat, les présomptions suivantes s’appliquent dans
le cadre de la présente loi :

a) chaque particulier qui a un droit dans le contrat
immédiatement avant ce moment est réputé avoir reçu à ce moment,
en vertu d’un régime de pension, un montant égal à la juste
valeur marchande du droit immédiatement avant ce moment;
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b) le contrat, en son état modifié, est réputé être un contrat de
rente distinct établi à ce moment autrement que dans le cadre
d’une caisse ou d’un régime de retraite ou de pension;

c) chaque particulier qui a un droit dans le contrat de rente
distinct immédiatement après ce moment est réputé l’avoir acquis
à ce moment à un coût égal à sa juste valeur marchande
immédiatement après ce moment.

Nouveau contrat

(3) Pour l’application de la présente loi, dans le cas où un
contrat de rente (appelé « contrat initial » au présent paragraphe)
auquel s’applique le paragraphe (1) ou l’alinéa 254a) est remplacé
par un autre contrat, les présomptions suivantes s’appliquent :

a) si les droits prévus par l’autre contrat ne diffèrent pas
sensiblement de ceux prévus par le contrat initial, l’autre
contrat est réputé être le mêmecontrat que le contrat initial et
en être la continuation;

b) dans les autres cas, chaque particulier qui a un droit dans le
contrat initial immédiatement avant le remplacement est réputé
avoir reçu, au moment du remplacement et en vertu d’un régime de
pension, un montant égal à la juste valeur marchande du droit
immédiatement avant ce moment.

Début du
service après
l’âge de 69 ans

(4) Pour l’application de la présente loi, lorsqu’un particulier
acquiert, dans les circonstances visées à l’alinéa 254a), un droit
dans un contrat de rente avant 1997 en règlement total ou partiel
de son droit à des prestations en vertu d’un régime de pension
agréé et que le service de la rente n’a pas commencé à la fin de
l’année dans laquelle il atteint 69 ans, les présomptions suivantes
s’appliquent :

a) le droit dans le contrat est réputé ne pas exister après
l’année en question;

b) le particulier est réputé avoir reçu sur le régime, aussitôt
terminée l’année en question, un montant égal à la juste valeur
marchande du droit dans le contrat à la fin de cette année;

c) le particulier est réputé avoir acquis, aussitôt terminée
l’année en question, un droit dans le contrat à titre de contrat
de rente distinct établi immédiatement après cette année à un
coût égal au montant visé à l’alinéa b);
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d) le contrat distinct est réputé ne pas avoir été établi et
acquis dans le cadre d’un régime de pension agréé.

(2) Les paragraphes 147.4(1) à (3) de la même loi, édictés par le
paragraphe (1), s’appliquent aux acquisitions, modifications et
remplacements de contrats de rente effectués après le 30 juillet
1997.

(3) Le paragraphe 147.4(4) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), s’applique à compter de 1997. Toutefois :

a) il ne s’applique pas au particulier qui a atteint 70 ans avant
1997;

b) pour son application au particulier qui a atteint 69 ans en
1996, la mention de « 69 ans » qui y figure vaut mention de « 70
ans »;

c) il ne s’applique pas à un contrat de rente si un particulier
a reçu un droit dans le contrat avant le 6 mars 1996 et si, selon
les modalités du contrat en leur état immédiatement avant cette
date, à la fois :

(i) la date du début du service de la rente dans le cadre du
contrat est fixe et déterminée et est postérieure à l’année
dans laquelle le particulier atteint :

(A) 69 ans, s’il n’a pas atteint cet âge avant 1997,

(B) 70 ans, s’il a atteint 69 ans en 1996,

(ii) le montant et le calendrier de versement des paiements de
rente sont fixes et déterminés.

177. (1) Les définitions de « arrangement de services funéraires
», « personne admissible » et « services funéraires », au
paragraphe 148.1(1) de la même loi, sont remplacées par ce qui suit
:

« arrangement
de services
funéraires »
" eligible
funeral
arrangement "

« arrangement de services funéraires » À un moment donné,
arrangement établi et administré par une personne admissible
uniquement en vue du financement de services de funérailles ou de
cimetière relatifs à un ou plusieurs particuliers et dont le ou
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les dépositaires résident au Canada au moment de l’établissement
de l’arrangement, dans le cas où, à la fois :

a) chaque versement effectué dans le cadre de l’arrangement
avant le moment donné avait pour objet le financement de
services de funérailles ou de cimetière à fournir à l’égard
d’un particulier par la personne admissible;

b) pour chacun de ces particuliers, le total des versements
admissibles effectués pour le particulier dans le cadre de
l’arrangement avant le moment donné ne dépasse pas le montant
suivant :

(i) 15 000 $ , dans le cas où l’arrangement vise exclusivement
des services funéraires relatifs au particulier,

(ii) 20 000 $, dans le cas où l’arrangement vise
exclusivement des services de cimetière relatifs au
particulier,

(iii) 35 000 $, dans les autres cas.

Pour l’application de la présente définition, tout paiement, sauf
la partie à affecter à une fiducie pour l’entretien d’un
cimetière, qui est effectué en contrepartie de l’acquisition
immédiate d’un droit d’inhumation dans ou sur un bien réservé ou
utilisé pour l’inhumation de restes humains ou d’un droit dans un
bâtiment ou une construction où sont déposés de façon permanente
des restes humains est considéré comme effectué dans le cadre
d’un arrangement distinct qui n’est pas un arrangement de
services funéraires.

« personne
admissible »
" qualifying
person "

« personne admissible » Personne autorisée, par permis ou
autrement, en vertu des lois provinciales à fournir des services
de funérailles ou de cimetière relatifs à des particuliers.

« services
funéraires »
" funeral
services "

« services funéraires » Biens et services , sauf des services de
cimetière, requis par suite du décès d’un particulier et se
rapportant directement à des funérailles au Canada.
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(2) L’alinéa b) de la définition de « dépositaire », au
paragraphe 148.1(1) de la même loi, est remplacé par ce qui suit :

b) dans le cas où aucune fiducie n’est régie par un arrangement
de services funéraires, personne admissible qui reçoit, dans le
cadre de l’arrangement, un versement à titre de dépôt pour la
fourniture, par elle, de services de funérailles ou de
cimetière .

(3) Les alinéas a) et b) de la définition de « versement
admissible », au paragraphe 148.1(1) de la même loi, sont remplacés
par ce qui suit :

a) Versement effectué pour un particulier dans le cadre d’un
arrangement en vue du financement de services de funérailles ou
de cimetière relatifs au particulier, à l’exception d’un
versement effectué au moyen d’un transfert d’un arrangement de
services funéraires;

b) partie d’un versement effectué dans le cadre d’un
arrangement de services funéraires autre que celui visé à
l’alinéa a), sauf un tel versement effectué au moyen d’un
transfert d’un arrangement de services funéraires, qu’il est
raisonnable de considérer comme ayant ultérieurement servi à
effectuer un versement dans le cadre de l’arrangement visé à
l’alinéa a) au moyen d’un transfert d’un arrangement de
services funéraires en vue du financement de services de
funérailles ou de cimetière relatifs au particulier visé à
l’alinéa a).

(4) Le paragraphe 148.1(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« fiducie pour
l’entretien
d’un
cimetière »
" cemetery care
trust "

« fiducie pour l’entretien d’un cimetière » Fiducie établie en
conformité avec une loi provinciale pour assurer l’entretien d’un
cimetière.

« services de
cimetière »
" cemetery
services "

« services de cimetière » Biens — caveaux d’inhumation, repères,
fleurs, doublures, urnes, arbustes, couronnes et autres articles
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— et services requis par suite du décès d’un particulier et se
rapportant directement à la sépulture au Canada. Il est entendu
que les biens et services réglés au moyen des fonds d’une fiducie
pour l’entretien d’un cimetière sont des services de cimetière.

« services de
funérailles ou
de cimetière »
" funeral or
cemetery
services "

« services de funérailles ou de cimetière » Services funéraires,
services de cimetière, ou une combinaison de ces services, à
fournir relativement à un particulier.

(5) Les alinéas 148.1(2) b) et c) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

b) sous réserve de l’alinéa c) et du paragraphe (3), nul montant
n’est à inclure dans le calcul du revenu d’une personne :

(i) du seul fait qu’une autre personne fournit des services de
funérailles ou de cimetière dans le cadre d’un arrangement de
services funéraires,

(ii) du fait qu’il a été disposé d’une participation dans un
arrangement de services funéraires ou dans une fiducie régie
par un tel arrangement;

c) le sous-alinéa b)(ii) n’agit pas sur les conséquences
découlant, en vertu de la présente loi, de la disposition du
droit de recevoir, dans le cadre d’un arrangement de services
funéraires, un paiement pour la fourniture de services de
funérailles ou de cimetière .

(6) Le paragraphe 148.1(3) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Montant à
inclure dans le
revenu en cas
de
remboursement

(3) Dans le cas où, au cours d’une année d’imposition, un montant
— payé sur le solde applicable à un particulier dans le cadre d’un
arrangement qui était, au moment de son établissement, un
arrangement de services funéraires — est remboursé à un
contribuable sur l’arrangement, autrement que sous forme de
paiement pour la fourniture de services de funérailles ou de
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cimetière relatifs au particulier, est à ajouter dans le calcul du
revenu du contribuable pour l’année tiré d’un bien ce montant ou,
s’il est inférieur, le résultat du calcul suivant :

A + B - C

où :

A représente le solde applicable au particulier dans le cadre de
l’arrangement immédiatement avant le remboursement , déterminé
compte non tenu de la valeur des biens d’une fiducie pour
l’entretien d’un cimetière;

B le total des paiements effectués sur l’arrangement avant le
remboursement pour la fourniture de services de funérailles ou
de cimetière relatifs au particulier , à l’exception de services
de cimetière réglés au moyen des biens d’une fiducie pour
l’entretien d’un cimetière;

C le total des versements admissibles effectués dans le cadre de
l’arrangement pour le particulier avant le remboursement , à
l’exception des versements relatifs au particulier affectés à
une fiducie pour l’entretien d’un cimetière.

(7) Les paragraphes (1) à (6) s’appliquent aux années
d’imposition 1993 et suivantes.

178. (1) L’alinéa 149(1) d) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Sociétés d’État

d) une société, commission ou association dont les actions (sauf
les actions conférant l’admissibilité à des postes
d’administrateurs) ou le capital appartenaient à Sa Majesté du
chef du Canada ou d’une province;

Sociétés d’État
à 90 %

d.1) une société, commission ou association dont au moins 90 %
des actions (sauf les actions conférant l’admissibilité à des
postes d’administrateurs) ou du capital appartenaient à Sa
Majesté du chef du Canada ou d’une province;

Sociétés à 100
%

d.2) une société dont les actions (sauf les actions conférant
l’admissibilité à des postes d’administrateurs) ou le capital
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appartenaient à une société, commission ou association à laquelle
l’alinéa d) ou le présent alinéa s’applique pour la période;

Sociétés à 90 %

d.3) une société, commission ou association dont au moins 90 %
des actions (sauf les actions conférant l’admissibilité à des
postes d’administrateurs) ou du capital appartenaient :

(i) soit à Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province ou à
une personne à laquelle les alinéas d) ou d.2) s’appliquent
pour la période,

(ii) soit à une ou plusieurs municipalités du Canada et à une
ou plusieurs personnes dont chacune est Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province ou une personne à laquelle les alinéas
d) ou d.2) s’appliquent pour la période;

Propriété
conjointe

d.4) une société dont les actions (sauf les actions conférant
l’admissibilité à des postes d’administrateurs) ou le capital
appartenaient à une société, commission ou association à laquelle
les alinéas d) à d.3) ou le présent alinéa s’appliquent pour la
période;

Administrations
municipales

d.5) sous réserve des paragraphes (1.2) et (1.3), une société,
commission ou association dont au moins 90 % du capital
appartenait à une ou plusieurs municipalités du Canada, pourvu
que le revenu de la société, commission ou association pour la
période provenant d’activités exercées en dehors des limites
géographiques des municipalités ne dépasse pas 10 % de son revenu
pour la période;

(2) L’alinéa 149(1) o.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Sociétés de
gestion de
pension

o.1) une société qui, à la fois :

(i) est constituée et exploitée tout au long de la période :

(A) soit uniquement pour la gestion d’un régime de pension
agréé,
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(B) soit pour la gestion d’un régime de pension agréé et dans
l’unique but d’agir comme fiduciaire d’une fiducie régie par
une convention de retraite ou de gérer une telle fiducie,
dans le cas où les conditions de la convention ne permettent
d’assurer des prestations qu’aux particuliers auxquels des
prestations sont assurées par le régime de pension agréé,

(ii) est acceptée par le ministre comme moyen de financement
dans le cadre de l’agrément d’un régime de pension;

(3) Le paragraphe 149(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa s.1), de ce qui suit :

Fiducie pour
l’entretien
d’un cimetière

s.2) une fiducie pour l’entretien d’un cimetière;

(4) L’article 149 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Exception

(1.1) Les alinéas (1) d) à d.5) ne s’appliquent pas à une société,
commission ou association au cours d’une période pendant laquelle
une personne autre que Sa Majesté du chef du Canada ou d’une
province et autre qu’une municipalité du Canada avait, en vertu
d’un contrat, en equity ou autrement, un droit, immédiat ou futur,
conditionnel ou non, sur les actions ou le capital de la société,
de la commission ou de l’association, ou un droit de les acquérir.

Revenu exclu

(1.2) Pour l’application de l’alinéa (1) d.5), le revenu d’une
société, commission ou association, dont au moins 90 % du capital
appartenait à une ou plusieurs municipalités du Canada, provenant
d’activités exercées en dehors des limites géographiques des
municipalités ne comprend pas le revenu provenant d’activités
exercées aux termes d’une convention écrite entre :

a) d’une part, la société, commission ou association,

b) d’autre part, Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province
ou une municipalité ou une société à laquelle s’applique l’un des
alinéas (1) d) à d.5) qui est contrôlée par Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province ou par une municipalité du Canada.

Les activités visées au présent paragraphe sont celles qui sont
exercées dans les limites géographiques suivantes :
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c) si la convention est conclue avec Sa Majesté du chef du Canada
ou une société contrôlée par celle-ci, celles du Canada;

d) si elle est conclue avec Sa Majesté du chef d’une province ou
une société contrôlée par celle-ci, celles de la province;

e) si elle est conclue avec une municipalité du Canada ou une
société contrôlée par celle-ci, celles de la municipalité.

Propriété du
capital

(1.3) Pour l’application de l’alinéa (1) d.5) et du paragraphe
(1.2), le capital d’une société n’appartient à 90 % à une ou
plusieurs municipalités que si celles-ci sont propriétaires
d’actions du capital-actions de la société qui leur confèrent au
moins 90 % des voix pouvant être exprimées en toutes circonstances
à l’assemblée annuelle des actionnaires de la société.

(5) L’alinéa 149(10) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) l’année d’imposition de la société qui par ailleurs
comprendrait ce moment est réputée avoir pris fin immédiatement
avant ce moment et une nouvelle année d’imposition de la société
est réputée avoir commencé à ce moment; pour déterminer
l’exercice du contribuable après ce moment, celui-ci est réputé
ne pas avoir établi d’exercice avant ce moment;

(6) Les alinéas 149(10) b) à d) de la même loi sont remplacés par
ce qui suit :

b) la société est réputée avoir disposé, au moment (appelé «
moment de la disposition » au présent paragraphe) qui est
immédiatement avant le moment immédiatement avant le moment
donné , de chaque bien dont elle était propriétaire immédiatement
avant le moment donné pour un montant égal à sa juste valeur
marchande au moment donné et l’avoir acquis de nouveau à ce
moment à un coût égal à cette juste valeur marchande;

c) pour l’application des articles 37, 65 à 66.4, 66.7, 111 et
126, des paragraphes 127(5) à (26) et de l’article 127.3 à la
société, celle-ci est réputée être une nouvelle société dont la
première année d’imposition a commencé au moment donné;

d) dans le cas où, immédiatement avant le moment de la
disposition, le montant cumulatif des immobilisations admissibles
de la société relatif à une entreprise excède le total des
montants suivants, l’excédent est déduit en application de
l’alinéa 20(1) b) dans le calcul de son revenu tiré de
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l’entreprise pour l’année d’imposition qui s’est terminée
immédiatement avant le moment donné :

(i) les 3/4 de la juste valeur marchande des immobilisations
admissibles relatives à l’entreprise,

(ii) le montant déduit par ailleurs en application de l’alinéa
20(1) b) dans le calcul de son revenu tiré de l’entreprise pour
l’année d’imposition qui s’est terminée immédiatement avant le
moment donné.

(7) Le paragraphe 149(11) de la même loi est abrogé.

(8) Les paragraphes (1) et (4) s’appliquent aux années
d’imposition et exercices financiers commençant après 1997.

(9) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

(10) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1993 et
suivantes.

(11) Les paragraphes (5) et (6) s’appliquent aux sociétés qui
deviennent exonérées de l’impôt prévu par la partie I de la même
loi sur leur revenu imposable, ou qui cessent de l’être, après le
26 avril 1995.

179. (1) La formule figurant à la définition de « contingent des
versements », au paragraphe 149.1(1) de la même loi, est remplacée
par ce qui suit :

A + A.1 + B + C x 0,045 [D - (E + F)] + G
365

(2) Le passage de l’élément A de la formule figurant à la
définition de « contingent des versements », au paragraphe 149.1(1)
de la même loi, précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit
:

A représente 80 % du total des montants représentant chacun
le montant d’un don pour lequel elle a délivré un reçu visé
aux paragraphes 110.1(2) ou 118.1(2) au cours de l’année
d’imposition précédente, à l’exclusion de tout montant qui
est :

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après novembre 1991. Toutefois, pour
ce qui est de ces années d’imposition ayant commencé avant 1993, la
formule figurant à la définition de « contingent des versements »,
au paragraphe 149.1(1) de la même loi, édictée par le paragraphe
(1), est remplacée par ce qui :
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A + B + C x 0,045 [D - (E + F)] + G
365

180. (1) La division 150(1) d)(ii)(A) de la même loi est remplacée
par ce qui suit :

(A) un particulier qui a exploité une entreprise au cours de
l’année, sauf si les dépenses effectuées dans le cadre de
l’exploitation de l’entreprise représentent principalement le
coût ou le coût en capital d’abris fiscaux déterminés, au
sens du paragraphe 143.2(1) ,

(2) Le paragraphe 150(4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Décès d’un
associé ou d’un
propriétaire
d’entreprise

(4) Dans le cas où l’un des faits suivants se vérifie :

a) les paragraphes 34.1(9) ou 34.2(8) s’appliquent au calcul du
revenu d’un particulier pour une année d’imposition tiré d’une
entreprise,

b) un particulier qui exploite une entreprise au cours d’une
année d’imposition décède dans cette année, après la fin d’un
exercice de l’entreprise se terminant dans l’année, un autre
exercice de l’entreprise (appelé « exercice abrégé » au présent
paragraphe) prend fin dans l’année en raison du décès du
particulier et le représentant légal de celui-ci choisit
d’appliquer le présent paragraphe,

le revenu du particulier tiré d’entreprises pour des exercices
abrégés, le cas échéant, n’est pas inclus dans le calcul de son
revenu pour l’année, et son représentant légal doit produire à son
l’égard une déclaration de revenu supplémentaire pour l’année comme
si la déclaration était produite à l’égard d’une autre personne et
doit payer l’impôt dont cette autre personne est redevable pour
l’année en vertu de la présente partie, calculé comme si , à la fois
:

c) le seul revenu de l’autre personne pour l’année était le
montant déterminé selon la formule suivante :

A + B - C

où :
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A représente le total des montants représentant chacun le
revenu du particulier tiré d’une entreprise pour un
exercice abrégé,

B le total des montants représentant chacun un montant déduit
en application du paragraphe 34.2(8) dans le calcul du
revenu du particulier pour l’année d’imposition de son
décès,

C le total des montants représentant chacun un montant inclus
en application du paragraphe 34.1(9) dans le calcul du
revenu du particulier pour l’année d’imposition de son
décès,

d) sous réserve des articles 114.2 et 118.93, l’autre personne
avait droit aux déductions auxquelles le particulier a droit aux
termes des articles 110, 118 à 118.7 et 118.9 pour l’année dans
le calcul, selon le cas, de son revenu imposable pour l’année ou
de son impôt payable pour l’année en vertu de la présente partie.

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

181. (1) Le paragraphe 152(1.2) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Dispositions
applicables

(1.2) Les alinéas 56(1) l ) et 60 o), la présente section et la
section J, dans la mesure où ces dispositions portent sur une
cotisation ou une nouvelle cotisation ou sur l’établissement d’une
cotisation ou d’une nouvelle cotisation concernant l’impôt,
s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux montants
déterminés ou déterminés de nouveau en application de la présente
section, y compris ceux qui sont réputés par les articles 122.61 ou
126.1 être des paiements en trop au titre des sommes dont un
contribuable est redevable en vertu de la présente partie.
Toutefois :

a) les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas aux montants
déterminés en application des paragraphes (1.1) et (1.11);

b) le montant d’une perte autre qu’une perte en capital, d’une
perte en capital nette, d’une perte agricole restreinte, d’une
perte agricole ou d’une perte comme commanditaire subie par un
contribuable pour une année d’imposition ne peut être
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initialement déterminé par le ministre qu’à la demande du
contribuable;

c) le paragraphe 164(4.1) ne s’applique pas aux montants
déterminés en application du paragraphe (1.4).

(2) L’article 152 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1.3), de ce qui suit :

Montant
déterminé
relativement à
une société de
personnes

(1.4) Le ministre peut déterminer le revenu ou la perte d’une
société de personnes pour un exercice de celle-ci ainsi que toute
déduction ou tout autre montant, ou toute autre question, se
rapportant à elle pour l’exercice qui est à prendre en compte dans
le calcul, pour une année d’imposition, du revenu, du revenu
imposable ou du revenu imposable gagné au Canada d’un de ses
associés, de l’impôt ou d’un autre montant payable par celui-ci,
d’un montant qui lui est remboursable ou d’un montant réputé avoir
été payé, ou payé en trop, par lui, en vertu de la présente partie.
Cette détermination se fait dans les trois ans suivant le dernier
en date des jours suivants :

a) le jour où, au plus tard, un associé de la société de
personnes est tenu par l’article 229 du Règlement de l’imp ôt sur
le revenu de remplir une déclaration de renseignements pour
l’exercice, ou serait ainsi tenu si ce n’était le paragraphe
220(2.1);

b) le jour où la déclaration est produite.

Avis de
détermination

(1.5) Le ministre envoie un avis de la détermination effectuée en
application du paragraphe (1.4) à la société de personnes concernée
et à chaque personne qui en était un associé au cours de
l’exercice.

Absence d’avis

(1.6) La détermination effectuée en application du paragraphe
(1.4) pour un exercice n’est pas invalidée du seul fait qu’une ou
plusieurs personnes qui étaient des associés de la société de
personnes concernée au cours de l’exercice n’ont pas reçu d’avis de
détermination.
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Ministre et
associés liés

(1.7) Les règles suivantes s’appliquent lorsque le ministre
détermine un montant en application du paragraphe (1.4) ou
détermine un montant de nouveau relativement à une société de
personnes :

a) sous réserve des droits d’opposition et d’appel de l’associé
de la société de personnes visé au paragraphe 165(1.15)
relativement au montant déterminé ou déterminé de nouveau, la
détermination ou nouvelle détermination lie le ministre ainsi que
les associés de la société de personnes pour ce qui est du
calcul, pour une année d’imposition, du revenu, du revenu
imposable ou du revenu imposable gagné au Canada des associés, de
l’impôt ou d’un autre montant payable par ceux-ci, d’un montant
qui leur est remboursable ou d’un montant réputé avoir été payé,
ou payé en trop, par eux, en vertu de la présente partie;

b) malgré les paragraphes (4), (4.01), (4.1) et (5), le ministre
peut, avant la fin du jour qui tombe un an après l’extinction ou
la détermination des droits d’opposition et d’appel relativement
au montant déterminé ou déterminé de nouveau, établir les
cotisations voulues concernant l’impôt, les intérêts, les
pénalités ou d’autres montants payables et déterminer les
montants réputés avoir été payés, ou payés en trop, en vertu de
la présente partie relativement à un associé de la société de
personnes et à tout autre contribuable pour une année
d’imposition pour tenir compte du montant déterminé ou déterminé
de nouveau ou d’une décision de la Cour canadienne de l’impôt, de
la Cour fédérale du Canada ou de la Cour suprême du Canada.

Restriction

(1.8) Lorsqu’un montant est déterminé en application du
paragraphe (1.4) pour un exercice par suite d’observations faites
au ministre selon lesquelles une personne était un associé d’une
société de personnes pour l’exercice et que le ministre, la Cour
canadienne de l’impôt, la Cour fédérale du Canada ou la Cour
suprême du Canada conclut, à un moment ultérieur, que la société de
personnes n’a pas existé pour l’exercice ou que la personne n’en a
pas été un associé tout au long de l’exercice, le ministre peut,
dans l’année suivant le moment ultérieur et malgré les paragraphes
(4), (4.1) et (5), établir pour une année d’imposition une
cotisation concernant l’impôt, les intérêts, les pénalités ou
d’autres montants payables par une contribuable, ou déterminer pour
une année d’imposition un montant qui est réputé avoir été payé ou
payé en trop par lui, en vertu de la présente partie seulement dans
la mesure où il est raisonnable de considérer que la cotisation ou
la détermination, selon le cas :
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a) se rapporte à une question qui a été prise en compte lors de
la détermination du montant en application du paragraphe (1.4);

b) découle de la conclusion selon laquelle la société de
personnes n’existait pas au cours de l’exercice;

c) découle de la conclusion selon laquelle la personne n’a pas
été un associé de la société de personnes tout au long de
l’exercice.

(3) Le paragraphe 152(3.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Période normale
de nouvelle
cotisation

(3.1) Pour l’application des paragraphes (4), (4.01), (4.2),
(4.3) et (5), la période normale de nouvelle cotisation applicable
à un contribuable pour une année d’imposition s’étend sur les
périodes suivantes :

a) quatre ans suivant soit le jour de mise à la poste d’un avis
de première cotisation en vertu de la présente partie le
concernant pour l’année, soit, s’il est antérieur, le jour de
mise à la poste d’une première notification portant qu’aucun
impôt n’est payable par lui pour l’année, si, à la fin de
l’année, le contribuable est une fiducie de fonds commun de
placement ou une société autre qu’une société privée sous
contrôle canadien;

b) trois ans suivant le premier en date de ces jours , dans les
autres cas.

(4) Le paragraphe 152(4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Cotisation et
nouvelle
cotisation

(4) Le ministre peut établir une cotisation, une nouvelle
cotisation ou une cotisation supplémentaire concernant l’impôt pour
une année d’imposition, ainsi que les intérêts ou les pénalités,
qui sont payables par un contribuable en vertu de la présente
partie ou donner avis par écrit qu’aucun impôt n’est payable pour
l’année à toute personne qui a produit une déclaration de revenu
pour une année d’imposition. Pareille cotisation ne peut être
établie après l’expiration de la période normale de nouvelle
cotisation applicable au contribuable pour l’année que dans les cas
suivants :
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a) le contribuable ou la personne produisant la déclaration :

(i) soit a fait une présentation erronée des faits, par
négligence, inattention ou omission volontaire, ou a commis
quelque fraude en produisant la déclaration ou en fournissant
quelque renseignement sous le régime de la présente loi,

(ii) soit a présenté au ministre une renonciation, selon le
formulaire prescrit, au cours de la période normale de nouvelle
cotisation applicable au contribuable pour l’année;

b) la cotisation est établie avant le jour qui suit de trois ans
la fin de la période normale de nouvelle cotisation applicable au
contribuable pour l’année et, selon le cas :

(i) est à établir en conformité au paragraphe (6) ou le serait
si le contribuable avait déduit un montant en présentant le
formulaire prescrit visé à ce paragraphe au plus tard le jour
qui y est mentionné,

(ii) est établie par suite de l’établissement, en application
du présent paragraphe ou du paragraphe (6), d’une cotisation ou
d’une nouvelle cotisation concernant l’impôt payable par un
autre contribuable,

(iii) est établie par suite de la conclusion d’une opération
entre le contribuable et une personne avec laquelle il avait un
lien de dépendance,

(iv) est établie par suite d’un paiement supplémentaire ou d’un
remboursement d’impôt sur le revenu ou sur les bénéfices
effectué au gouvernement d’un pays étranger, ou d’un état,
d’une province ou autre subdivision politique d’un tel pays, ou
par ce gouvernement,

(v) est établie par suite d’une réduction, opérée en
application du paragraphe 66(12.73), d’un montant auquel il a
été censément renoncé en vertu de l’article 66,

(vi) est établie en vue de l’application des paragraphes
118.1(15) ou (16).

Cotisation à
laquelle
s’appliquent
les alinéas
152(4) a) ou b)

(4.01) Malgré les paragraphes (4) et (5), la cotisation, la
nouvelle cotisation ou la cotisation supplémentaire à laquelle
s’appliquent les alinéas (4) a) ou b) relativement à un contribuable
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pour une année d’imposition ne peut être établie après l’expiration
de la période normale de nouvelle cotisation applicable au
contribuable pour l’année que dans la mesure où il est raisonnable
de considérer qu’elle se rapporte à l’un des éléments suivants :

a) en cas d’application de l’alinéa (4) a) :

(i) une présentation erronée des faits par le contribuable ou
par la personne ayant produit la déclaration de revenu de
celui-ci pour l’année, effectuée par négligence, inattention ou
omission volontaire ou attribuable à quelque fraude commise par
le contribuable ou cette personne lors de la production de la
déclaration ou de la communication de quelque renseignement
sous le régime de présente loi,

(ii) une question précisée dans une renonciation présentée au
ministre pour l’année;

b) en cas d’application de l’alinéa (4) b) :

(i) la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation
supplémentaire à laquelle s’applique le sous-alinéa (4) b)(i),

(ii) la cotisation ou la nouvelle cotisation visée au sous-
alinéa (4) b)(ii),

(iii) l’opération visée au sous-alinéa (4) a)(iii),

(iv) le paiement ou le remboursement visé au sous-alinéa
(4) b)(iv),

(v) la réduction visée au sous-alinéa (4) b)(v),

(vi) l’application visée au sous-alinéa (4) b)(vi).

(5) Le paragraphe 152(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Limite de la
cotisation

(5) N’est pas à inclure dans le calcul du revenu d’un
contribuable pour une année d’imposition en vue de l’établissement,
après la période normale de nouvelle cotisation qui lui est
applicable pour l’année, d’une cotisation, d’une nouvelle
cotisation ou d’une cotisation supplémentaire en vertu de la
présente partie le montant qui n’a pas été inclus dans le calcul de
son revenu en vue de l’établissement, avant la fin de cette
période, d’une cotisation, d’une nouvelle cotisation ou d’une
cotisation supplémentaire en vertu de cette partie .
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(6) Le paragraphe 152(6) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa f ), de ce qui suit :

g) déduction, en application du paragraphe 147.2(4), du fait que
le paragraphe 147.2(6) s’applique par suite du décès du
contribuable au cours de l’année d’imposition subséquente;

(7) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux montants
déterminés après la date de sanction de la présente loi.

(8) Les paragraphes (3) à (5) s’appliquent à compter du 28 avril
1989. Toutefois :

a) pour l’application du paragraphe 152(4) de la même loi, édicté
par le paragraphe (4), avant août 1997, il n’est pas tenu compte
de son sous-alinéa b)(vi);

b) pour l’application du paragraphe 152(4) de la même loi, édicté
par le paragraphe (4), à une année d’imposition antérieure à
l’année d’imposition 1996, il n’est pas tenu compte de son sous-
alinéa b)(v);

c) pour l’application du paragraphe 152(4.01) de la même loi,
édicté par le paragraphe (4), avant août 1997, il n’est pas tenu
compte de son sous-alinéa b)(vi);

d) pour l’application du paragraphe 152(4.01) de la même loi,
édicté par le paragraphe (4), à une année d’imposition antérieure
à l’année d’imposition 1996, il n’est pas tenu compte de son
sous-alinéa b)(v).

(9) Le paragraphe (6) s’applique aux contribuables décédés après
1992.

182. (1) L’alinéa 153(1) d.1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

d.1) une somme visée au sous-alinéa 56(1) a)(iv) ;

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 30 juin
1996.

183. (1) L’alinéa 154(2) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) a présenté au ministre une déclaration de revenu pour l’année ;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.
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184. (1) Le paragraphe 157(2) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Cas spécial

(2) La société qui , au cours d’une année d’imposition, est une
caisse de crédit ou a annoncé qu’elle accordera des répartitions
proportionnelles à l’apport commercial, comme il est indiqué à
l’article 135, peut, au lieu de verser les acomptes provisionnels
prévus au paragraphe (1), verser au receveur général, à la fin du
troisième mois suivant la fin de l’année, le total de ses impôts
payables pour l’année en vertu de la présente partie et des parties
I.3, VI et VI.1 si les conditions suivantes sont réunies pour
l’année ou pour l’année d’imposition précédente :

a) son revenu imposable n’est pas supérieur à 10 000 $;

b) aucun impôt n’est payable par elle en vertu des parties I.3,
VI ou VI.1.

(2) L’alinéa 157(3) e) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

e) le douzième du total des montants dont chacun est réputé, par
les paragraphes 125.4(3), 125.5(3), 127.1(1) ou 127.41(3), avoir
été payé au titre de l’impôt payable par la société pour l’année
en vertu de la présente partie.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui se terminent après le 22 février 1994. Toutefois
:

a) en ce qui a trait aux années d’imposition s’étant terminées
avant 1995, il n’est pas tenu compte du renvoi au paragraphe
125.4(3) de la même loi figurant à l’alinéa 157(3) e) de la même
loi, édicté par le paragraphe (2);

b) en ce qui a trait aux années d’imposition s’étant terminées
avant novembre 1997, il n’est pas tenu compte du renvoi au
paragraphe 125.5(3) de la même loi figurant à l’alinéa 157(3) e)
de la même loi, édicté par le paragraphe (2).

185. Les paragraphes 159(1) à (3) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Personne
agissant pour
le compte
d’autrui
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159. (1) Pour l’application de la présente loi, dans le cas où
une personne est le représentant légal d’un contribuable à un
moment donné, les règles suivantes s’appliquent :

a) le représentant légal est solidairement tenu avec le
contribuable :

(i) d’une part, de payer chaque montant payable par le
contribuable à ce moment ou antérieurement en vertu de la
présente loi et qui demeure impayé dans la mesure où, à ce
moment, il a en sa possession ou sous sa garde, en sa qualité
de représentant légal, des biens qui appartiennent ou
appartenaient au contribuable ou à sa succession, ou qui sont
ou étaient détenus pour leur compte,

(ii) d’autre part, de remplir, au moment donné, toute
obligation imposée au contribuable en vertu de la présente loi
et qui n’a pas été remplie, dans la mesure où il est
raisonnable de considérer que l’obligation se rapporte à ses
responsabilités à titre de représentant légal;

b) toute action ou procédure relative au contribuable engagée par
le ministre aux termes de la présente loi au moment donné ou
postérieurement peut être ainsi engagée contre le représentant
légal nommément et en cette qualité; le cas échéant, l’action ou
l’instance a le même effet que si elle avait été engagée
directement contre le contribuable et, si celui-ci n’existe plus,
que s’il avait continué d’exister.

Certificat
avant
répartition

(2) Chaque représentant légal (à l’exclusion d’un syndic de
faillite) d’un contribuable doit, avant de répartir entre plusieurs
personnes ou d’attribuer à une seule des biens en sa possession ou
sous sa garde en sa qualité de représentant légal , obtenir du
ministre, par demande faite sur le formulaire prescrit, un
certificat attestant qu’ont été versés les montants :

a) d’une part, dont le contribuable est redevable en vertu de la
présente loi au moment de la répartition ou de l’attribution ou
antérieurement, ou dont on peut raisonnablement s’attendre à ce
qu’il le devienne,

b) d’autre part, du paiement desquels le représentant légal est,
en cette qualité, redevable ou dont on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’il le devienne,

ou attestant que le ministre a accepté une garantie pour le
paiement de ces montants.
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Responsabilité
personnelle

(3) Le représentant légal (à l’exclusion d’un syndic de faillite)
d’un contribuable qui, en cette qualité, répartit entre plusieurs
personnes ou attribue à une seule des biens en sa possession ou
sous sa garde sans le certificat prévu au paragraphe (2) à l’égard
des montants visés à ce paragraphe est personnellement redevable de
ces montants, jusqu’à concurrence de la valeur des biens répartis
ou attribués; le ministre peut établir à tout moment une cotisation
à l’égard du représentant légal relativement à tout montant payable
par l’effet du présent paragraphe. Les dispositions de la présente
section s’appliquent, avec les modifications nécessaires, aux
cotisations établies en vertu du présent paragraphe comme si elles
avaient été établies en vertu de l’article 152.

Appropriation
de biens

(3.1) Pour l’application des paragraphes (2) et (3),
l’appropriation par le représentant légal d’un contribuable de
biens en sa possession ou sous sa garde en cette qualité est
réputée être une attribution de biens à une personne.

186. (1) L’article 160 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Responsabilité
solidaire

(1.1) Dans le cas où une personne ou une société de personnes
donnée est réputée par le paragraphe 69(11) avoir disposé d’un
bien, la personne visée aux alinéas a) ou b) de ce paragraphe est
solidairement responsable, avec chaque autre contribuable, du
paiement d’une partie des sommes dont l’autre contribuable est
redevable en vertu de la présente loi pour chaque année
d’imposition. Cette partie correspond au résultat du calcul suivant
:

A - B

où :

A représente le total des montants payables par l’autre
contribuable pour l’année en vertu de la présente loi;

B le montant que représenterait l’élément A relativement à
l’autre contribuable pour l’année si la personne ou la société
de personnes donnée n’était pas réputée par le paragraphe
69(11) avoir disposé du bien.
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Toutefois, le présent paragraphe n’a pas pour effet de limiter la
responsabilité de l’autre contribuable en vertu d’une autre
disposition de la présente loi.

(2) Les paragraphes 160(2) et (3) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Cotisation

(2) Le ministre peut, en tout temps, établir une cotisation à
l’égard d’un contribuable pour toute somme payable en vertu du
présent article. Par ailleurs, les dispositions de la présente
section s’appliquent, avec les adaptations nécessaires, aux
cotisations établies en vertu du présent article comme si elles
avaient été établies en vertu de l’article 152.

Extinction de
l’obligation

(3) Dans le cas où un contribuable donné devient, en vertu du
présent article , solidairement responsable , avec un autre
contribuable, de tout ou partie d’une obligation de ce dernier en
vertu de la présente loi, les règles suivantes s’appliquent :

a) tout paiement fait par le contribuable donné au titre de son
obligation éteint d’autant l’obligation solidaire;

b) tout paiement fait par l’autre contribuable au titre de son
obligation n’éteint l’obligation du contribuable donné que dans
la mesure où le paiement sert à réduire l’obligation de l’autre
contribuable à une somme inférieure à celle dont le contribuable
donné est solidairement responsable en vertu du présent article .

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux dispositions qui sont
réputées, par le paragraphe 69(11) de la même loi, être effectuées
après le 26 avril 1995.

187. (1) Le passage de l’alinéa 161(7) a) de la même loi précédant
le sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

a) l’impôt payable par le contribuable pour l’année en vertu de
la présente partie et des parties I.3, VI et VI.1 est réputé égal
au montant qui serait payable si les conséquences de la déduction
ou de l’exclusion des montants suivants n’étaient pas prises en
compte :

(2) L’alinéa 161(7) a) de la même loi est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (viii), de ce qui suit :

(viii.1) un montant déduit en application du paragraphe
147.2(4) dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année
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du fait que le paragraphe 147.2(6) s’applique par suite du
décès du contribuable au cours de l’année d’imposition
subséquente,

(3) L’alinéa 161(7) a) de la version anglaise de la même loi est
modifié par le remplacement du mot « o r » à la fin du sous-alinéa
(ix) par le mot « and », par l’adjonction du mot « an d » à la fin
du sous-alinéa (x) et par l’abrogation du passage suivant le sous-
alinéa (x).

(4) Le passage de l’alinéa 161(7) b) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

b) le montant qui est appliqué en réduction de l’impôt payable
par le contribuable pour l’année en vertu de la présente partie
et des parties I.3, VI et VI.1 par suite de la déduction ou de
l’exclusion de montants visés à l’alinéa a) est réputé avoir été
versé au titre de son impôt payable pour l’année en vertu de la
présente partie au dernier en date des jours suivants :

(5) Le paragraphe 161(11) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) s’il s’agit d’une pénalité visée au paragraphe 237.1(7.4),
pour la période allant du jour où le contribuable est devenu
passible de la pénalité jusqu’à la date du paiement;

(6) L’article 161 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (11), de ce qui suit :

Intérêts sur
pénalité —
société de
personnes

(12) Dans le cas où une société de personnes est passible de la
pénalité visée au paragraphe 237.1(7.4), les articles 152, 158 à
160.1, le présent article, les articles 164 à 167 et la section J
s’appliquent, avec les modifications nécessaires, aux intérêts sur
la pénalité comme si la société de personnes était une société.

(7) Les paragraphes (1), (3) et (4) s’appliquent aux montants qui
deviennent payables après décembre 1995.

(8) Le paragraphe (2) s’applique aux contribuables décédés après
1992.

(9) Les paragraphes (5) et (6) s’appliquent à compter du 2
décembre 1994.



- 307 -

188. (1) L’alinéa 162(5) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) s’il s’agit de renseignements à fournir sur une autre personne
ou sur une société de personnes , la personne se soit
raisonnablement appliquée à les obtenir de cette autre personne
ou de cette société de personnes ;

(2) Le paragraphe 162(6) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Défaut de
fournir son
numéro
d’identificatio
n

(6) Tout particulier ou toute société de personnes qui ne fournit
pas son numéro d’assurance sociale ou son numéro d’entreprise à la
personne — tenue par la présente loi ou par une disposition
réglementaire de remplir une déclaration de renseignements devant
comporter ce numéro — qui lui enjoint de le fournir est passible
d’une pénalité de 100 $ pour chaque défaut à moins que, dans les 15
jours après avoir été enjoint de fournir ce numéro, il ait demandé
qu’un numéro d’assurance sociale ou un numéro d’entreprise lui soit
attribué et qu’il l’ait fourni à cette personne dans les 15 jours
après qu’il l’a reçu.

(3) Le paragraphe 162(8.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Société de
personnes
passible d’une
pénalité

(8.1) Lorsqu’une société de personnes est passible d’une pénalité
selon les paragraphes (5), (6), (7), (7.1), (8) ou (10), les
articles 152, 158 à 160.1, 161 et 164 à 167 et la section J
s’appliquent à la pénalité, avec les adaptations nécessaires, comme
si la société de personnes était une société.

(4) Le paragraphe 162(9) de la même loi est abrogé.

(5) Le paragraphe (4) s’applique à compter du 2 décembre 1994.

189. (1) Le passage du paragraphe 163(2) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Faux énoncés ou
omissions
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(2) Toute personne qui, sciemment ou dans des circonstances
équivalant à faute lourde, fait un faux énoncé ou une omission dans
une déclaration, un formulaire, un certificat, un état ou une
réponse (appelé « déclaration » au présent article) rempli, produit
ou présenté, selon le cas, pour une année d’imposition pour
l’application de la présente loi, ou y participe, y consent ou y
acquiesce est passible d’une pénalité égale, sans être inférieure
à 100 $, à 50 % du total des montants suivants :

(2) Le paragraphe 163(2) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa f ), de ce qui suit :

g) l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) sur le
montant visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le montant qui serait réputé, par le paragraphe 125.5(3),
avoir été payé par la personne pour l’année s’il était calculé
d’après les renseignements indiqués en vertu de ce paragraphe
dans la déclaration produite pour l’année,

(ii) le montant qui est réputé, par ce paragraphe, avoir été
payé par la personne pour l’année.

(3) Le paragraphe 163(4) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) les montants déductibles en application du paragraphe
147.2(4) dans le calcul du revenu de la personne pour l’année du
fait que le paragraphe 147.2(6) s’applique par suite du décès de
la personne au cours de l’année d’imposition subséquente;

(4) Le paragraphe (1) s’applique après le 20 juin 1996.

(5) Le paragraphe (2) s’applique à compter du 1 er novembre 1997.

(6) Le paragraphe (3) s’applique aux contribuables décédés après
1992.

190. (1) Le sous-alinéa 164(1) a)(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i) d’une part, avant de mettre à la poste l’avis de cotisation
pour l’année — si le contribuable est une société admissible au
sens du paragraphe 127.1(2) qui, dans sa déclaration de revenu
produite en vertu de la présente partie pour l’année, déclare
avoir payé un montant au titre de son impôt payable en vertu de
cette partie pour l’année par l’effet du paragraphe 127.1(1) et
relativement à son crédit d’impôt à l’investissement
remboursable au sens du paragraphe 127.1(2) — rembourser, sans
que demande en soit faite, tout ou partie du montant demandé
par le contribuable dans sa déclaration de revenu produite pour
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l’année en vertu de la présente partie à titre de paiement en
trop pour l’année, jusqu’à concurrence de l’excédent du total
visé à l’alinéa c) de la définition de « crédit d’impôt à
l’investissement remboursable » au paragraphe 127.1(2) sur le
total visé à l’alinéa d) de cette définition, quant au
contribuable pour l’année,

(2) L’alinéa 164(1) b) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

b) doit effectuer le remboursement visé au sous-alinéa a)(ii)
avec diligence après avoir posté l’avis de cotisation, si le
contribuable en fait la demande par écrit au cours de la période
pendant laquelle le ministre pourrait établir, aux termes du
paragraphe 152(4) , une cotisation concernant l’impôt payable en
vertu de la présente partie par le contribuable pour l’année s’il
n’était pas tenu compte de l’alinéa 152(4) a) .

(3) L’article 164 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1.7), de ce qui suit :

Demande en vue
du versement du
remboursement à
la province

(1.8) Un particulier (sauf une fiducie) peut demander au
ministre, dans sa déclaration de revenu pour une année
d’imposition, de verser à Sa Majesté du chef d’une province visée
par règlement tout ou partie du montant de remboursement qu’il
demande pour l’année dans la déclaration. Le cas échéant, les
règles suivantes s’appliquent :

a) le ministre peut faire le versement à Sa Majesté du chef de la
province en conformité avec la demande;

b) le montant du versement est réputé avoir été remboursé au
particulier en application du présent article au moment de
l’envoi à ce dernier d’un avis de première cotisation concernant
l’impôt payable par lui pour l’année en vertu de la présente
partie ou d’un avis portant qu’aucun impôt n’est payable par lui
pour l’année en vertu de la présente partie.

(4) Le paragraphe 164(2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Imputation du
remboursement

(2) Lorsque le contribuable est redevable d’un montant à Sa
Majesté du chef du Canada ou du chef d’une province ou est sur le
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point de l’être, le ministre peut, au lieu de rembourser un
paiement en trop ou une somme en litige, qui pourrait par ailleurs
être remboursé en vertu du présent article, imputer la somme à
rembourser sur ce dont le contribuable est ainsi redevable et en
aviser celui-ci.

(5) Le paragraphe 164(2.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Imputation d’un
remboursement
prévu à
l’article 122.5

(2.1) Le montant qui est réputé, par l’article 122.5, être payé
par un particulier au cours d’un mois déterminé pour une année
d’imposition et qui est imputé, en application du paragraphe (2),
sur un autre montant dont le particulier est redevable est réputé
avoir été ainsi imputé le jour où il aurait été remboursé si le
particulier n’avait pas été redevable d’un montant à Sa Majesté du
chef du Canada, à condition que la déclaration de revenu du
particulier pour l’année soit produite au plus tard à la date
d’exigibilité du solde qui lui est applicable pour l’année.

(6) Le paragraphe 164(5) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

h.01) la déduction d’un montant, en application du paragraphe
147.2(4), dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année
du fait que le paragraphe 147.2(6) s’applique par suite du décès
du contribuable au cours de l’année d’imposition subséquente;

(7) Le paragraphe 164(5.1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa h), de ce qui suit :

h.01) la déduction d’un montant, en application du paragraphe
147.2(4), dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année
du fait que le paragraphe 147.2(6) s’applique par suite du décès
du contribuable au cours de l’année d’imposition subséquente;

(8) L’alinéa 164(6) c) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

c) la partie que le représentant légal choisit, selon les
modalités et dans le délai réglementaires, d’une ou de plusieurs
pertes en capital de la succession résultant de la disposition de
biens au cours de l’année et dont le total ne dépasse pas
l’excédent visé à l’alinéa a) est réputée représenter, sauf pour
l’application du paragraphe 112(3) et du présent alinéa, des
pertes en capital du contribuable décédé résultant de la
disposition des biens par celui-ci au cours de sa dernière année
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d’imposition, et non des pertes en capital de la succession
résultant de la disposition de ces biens;

(9) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après le 2 décembre 1992.

(10) Le paragraphe (2) s’applique à compter du 28 avril 1989.

(11) Le paragraphe (3) s’applique aux demandes faites dans les
déclarations de revenu visant les années d’imposition 1997 et
suivantes produites après 1997.

(12) Pour l’application du paragraphe 164(1.8) de la même loi,
édicté par le paragraphe (3), l’Ontario est réputé être une
province visée par règlement jusqu’à ce que le Règlement de l’impôt
sur le revenu soit modifié de façon à énumérer les provinces visées
pour l’application du paragraphe 164(1.8) de la même loi.

(13) Les paragraphes (6) et (7) s’appliquent aux contribuables
décédés après 1992.

(14) Le paragraphe (8) s’applique aux décès survenus après 1993.

Disposition
transitoire

191. Lorsque les conditions suivantes sont réunies :

a) la première année d’imposition de la succession d’un
particulier s’étant terminée après le 26 avril 1995 et avant
1997,

b) la succession a subi une perte en capital lors de la
disposition après l’année et avant 1997 d’une action du capital-
actions d’une société qui appartenait au particulier ou à la
succession le 26 avril 1995 et qui a été acquise par la
succession par suite du décès du particulier,

c) le représentant légal du particulier fait un choix par avis
écrit présenté au ministre du Revenu national dans les six mois
suivant le mois de la sanction de la présente loi,

les présomptions suivantes s’appliquent :

d) la disposition est réputée avoir été effectuée au cours de la
première année d’imposition de la succession;

e) le choix prévu à l’alinéa 164(6) c) de la même loi, édicté par
le paragraphe 190(8), pour l’année est réputé avoir été fait dans
le délai imparti s’il est présenté au ministre du Revenu national
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dans les six mois suivant le mois de la sanction de la présente
loi;

f ) la déclaration de revenu modifiée produite en vertu de la
partie I de la même loi pour la dernière année d’imposition du
particulier est réputée, pour l’application de l’alinéa 164(6) e)
de la même loi, avoir été produite dans le délai imparti si elle
est présentée au ministre du Revenu national dans les six mois
suivant le mois de la sanction de la présente loi.

192. (1) Le passage du paragraphe 165(1.1) de la même loi
précédant l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Restriction

(1.1) Malgré le paragraphe (1), dans le cas où, à un moment
donné, le ministre établit une cotisation concernant l’impôt, les
intérêts, les pénalités ou d’autres montants payables par un
contribuable en vertu de la présente partie ou détermine un montant
à l’égard d’un contribuable :

a) soit en application des paragraphes 67.5(2) ou 152(1.8) , du
sous-alinéa 152(4) b)(i) ou des paragraphes 152(4.3) ou (6),
164(4.1), 220(3.4) ou 245(8) ou en conformité avec l’ordonnance
d’un tribunal qui annule, modifie ou rétablit la cotisation ou la
renvoie au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation;

(2) Le passage du paragraphe 165(1.1) de la même loi suivant
l’alinéa c) est remplacé par ce qui suit :

le contribuable peut faire opposition à la cotisation ou au montant
déterminé dans les 90 jours suivant la date de mise à la poste de
l’avis de cotisation ou de l’avis portant qu’un montant a été
déterminé seulement dans la mesure où il est raisonnable de
considérer que les motifs d’opposition sont liés à l’une des
questions suivantes que le tribunal n’a pas tranchée définitivement
:

d) dans le cas où la cotisation a été établie ou le montant,
déterminé en application du paragraphe 152(1.8), une question
précisée aux alinéas 152(1.8) a), b) ou c);

e) dans les autres cas, une question qui a donné lieu à la
cotisation ou au montant déterminé.

Toutefois, le présent paragraphe n’a pas pour effet de limiter le
droit du contribuable de s’opposer à quelque cotisation établie ou
montant déterminé avant le moment donné.

(3) L’article 165 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1.14), de ce qui suit :
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Sociétés de
personnes

(1.15) Malgré le paragraphe (1), dans le cas où le ministre
détermine un montant en application du paragraphe 152(1.4)
relativement à l’exercice d’une société de personnes, seul est
autorisé à faire une opposition concernant ce montant l’associé de
la société de personnes qui est, selon le cas :

a) désigné à cette fin dans la déclaration de renseignements
présentée en application de l’article 229 du Règlement de l’imp ôt
sur le revenu pour l’exercice;

b) autrement expressément autorisé par la société de personnes à
agir ainsi.

(4) Les paragraphes 165(3.1) et (3.2) de la même loi sont
abrogés.

(5) Le paragraphe 165(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Validité d’une
nouvelle
cotisation

(5) Les restrictions prévues aux paragraphes 152(4) et (4.01) ne
s’appliquent pas aux nouvelles cotisations établies en vertu du
paragraphe (3).

(6) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux montants
déterminés après la date de sanction de la présente loi.

(7) Le paragraphe (4) s’applique à compter du 28 août 1995.

(8) Le paragraphe (5) s’applique à compter du 28 avril 1989.

193. (1) Le passage du paragraphe 169(2) de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Restriction

(2) Malgré le paragraphe (1), dans le cas où, à un moment donné,
le ministre établit une cotisation concernant l’impôt, les
intérêts, les pénalités ou d’autres montants payables par un
contribuable en vertu de la présente partie ou détermine un montant
à l’égard d’un contribuable :

a) soit en application des paragraphes 67.5(2) ou 152(1.8) , du
sous-alinéa 152(4) b)(i) ou des paragraphes 152(4.3) ou (6),
164(4.1), 220(3.4) ou 245(8) ou en conformité avec l’ordonnance
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d’un tribunal qui annule, modifie ou rétablit la cotisation ou la
renvoie au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation;

(2) Le passage du paragraphe 169(2) de la même loi suivant
l’alinéa c) est remplacé par ce qui suit :

le contribuable peut interjeter appel auprès de la Cour canadienne
de l’impôt dans le délai précisé au paragraphe (1) seulement dans
la mesure où il est raisonnable de considérer que les motifs
d’appel sont liés à l’une des questions suivantes que la Cour n’a
pas tranchée définitivement :

d) dans le cas où la cotisation a été établie ou le montant,
déterminé en application du paragraphe 152(1.8), une question
précisée aux alinéas 152(1.8) a), b) ou c);

e) dans les autres cas, une question qui a donné lieu à la
cotisation ou au montant déterminé.

Toutefois, le présent paragraphe n’a pas pour effet de limiter le
droit du contribuable d’en appeler de quelque cotisation établie ou
montant déterminé avant le moment donné.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux montants
déterminés après la date de sanction de la présente loi.

194. (1) Les alinéas 181.1(7) a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) le crédit de surtaxe inutilisé de la société pour une année
d’imposition donnée qui s’est terminée avant le moment de
l’acquisition est déductible par la société pour une année
d’imposition qui se termine après ce moment (appelée « année
subséquente » au présent alinéa) , jusqu’à concurrence du produit
de sa surtaxe canadienne payable pour l’année donnée par le
rapport entre :

(i) d’une part, l’excédent éventuel du total visé à la division
(A) sur le total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun :

(I) son revenu en vertu de la partie I pour l’année donnée
provenant d’une entreprise qu’elle exploitait à profit ou
dans une attente raisonnable de profit tout au long de
l’année subséquente ,

(II) dans le cas où des biens sont vendus, loués ou mis en
valeur ou des services, rendus dans le cadre de
l’exploitation de l’entreprise visée à la subdivision (I)
avant le moment de l’acquisition, son revenu en vertu de la
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partie I pour l’année donnée provenant d’une autre
entreprise dont la totalité ou la presque totalité du
revenu provient de la vente, de la location ou de la mise
en valeur de biens semblables ou de la prestation de
services semblables,

(B) le total des montants représentant chacun un montant
déduit en application des alinéas 111(1) a) ou d) dans le
calcul de son revenu imposable pour l’année donnée au titre
d’une perte autre qu’une perte en capital ou d’une perte
agricole pour une année d’imposition relativement à une
entreprise visée à la division (A) ,

(ii) d’autre part, le plus élevé des montants suivants :

(A) l’excédent déterminé selon le sous-alinéa (i),

(B) le revenu imposable de la société pour l’année donnée;

b) le crédit de surtaxe inutilisé de la société pour une année
d’imposition donnée qui se termine après le moment de
l’acquisition est déductible par la société pour une année
d’imposition qui s’est terminée avant ce moment (appelée « année
précédente » au présent alinéa) , jusqu’à concurrence du produit
de sa surtaxe canadienne payable pour l’année donnée par le
rapport entre :

(i) d’une part, l’excédent éventuel du total visé à la division
(A) sur le total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun :

(I) son revenu en vertu de la partie I pour l’année donnée
provenant d’une entreprise qu’elle exploitait à profit ou
dans une attente raisonnable de profit au cours de l’année
précédente et tout au long de l’année donnée,

(II) dans le cas où des biens sont vendus, loués ou mis en
valeur ou des services, rendus dans le cadre de
l’exploitation de l’entreprise visée à la subdivision (I)
avant le moment de l’acquisition, son revenu en vertu de la
partie I pour l’année donnée provenant d’une autre
entreprise dont la totalité ou la presque totalité du
revenu provient de la vente, de la location ou de la mise
en valeur de biens semblables ou de la prestation de
services semblables,

(B) le total des montants représentant chacun un montant
déduit en application des alinéas 111(1) a) ou d) dans le
calcul de son revenu imposable pour l’année donnée au titre
d’une perte autre qu’une perte en capital ou d’une perte
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agricole pour une année d’imposition relativement à une
entreprise visée à la division (A) ,

(ii) d’autre part, le plus élevé des montants suivants :

(A) l’excédent déterminé selon le sous-alinéa (i),

(B) le revenu imposable de la société pour l’année donnée.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux acquisitions de contrôle
effectuées après le 26 avril 1995.

195. (1) Le paragraphe 181.2(3) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) ses gains sur change non réalisés reportés à la fin de
l’année;

(2) L’alinéa 181.2(3) g) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

g) dans le cas où elle est un associé d’une société de personnes
à la fin de l’année, le produit de la multiplication de
l’excédent du total visé au sous-alinéa (i) sur le montant visé
au sous-alinéa (ii) par le rapport entre la part qui lui revient
du revenu ou de la perte de la société de personnes pour le
dernier exercice de celle-ci se terminant à la fin de l’année ou
antérieurement et le revenu ou la perte de la société de
personnes pour cet exercice :

(i) le total des montants, sauf ceux dus à l’associé ou à
d’autres sociétés qui sont des associés de la société de
personnes, qui seraient déterminés selon le présent alinéa et
les alinéas b) à d) et f ) relativement à la société de
personnes à la fin de l’exercice si les alinéas b) à d) et f )
s’appliquaient aux sociétés de personnes de la même manière
qu’ils s’appliquent aux sociétés,

(ii) les pertes sur change non réalisées reportées de la
société de personnes à la fin de l’exercice,

(3) Le paragraphe 181.2(3) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa j ), de ce qui suit :

k) ses pertes sur change non réalisées reportées à la fin de
l’année.

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux années
d’imposition 1995 et suivantes.
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196. (1) Le sous-alinéa 181.3(3) d)(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i) le plus élevé des montants suivants :

(A) l’excédent éventuel :

(I) de son fonds excédentaire résultant de l’activité, au
sens du paragraphe 138(12), à la fin de l’année , déterminé
comme si aucun impôt n’était payable en vertu de la
présente partie ou de la partie VI pour l’année,

sur le total des montants représentant chacun :

(II) un montant sur lequel elle était tenue de payer un
impôt en vertu de la partie XIV pour une année d’imposition
antérieure, ou aurait été ainsi tenue n’eût été le
paragraphe 219(5.2), à l’exception de la partie du montant
sur lequel un impôt était ou aurait été payable par l’effet
du sous-alinéa 219(4) a)(i.1),

(III) un montant sur lequel elle était tenue de payer un
impôt en vertu du paragraphe 219(5.1) pour l’année, ou
aurait été ainsi tenue n’eût été le paragraphe 219(5.2), en
raison du transfert d’une entreprise d’assurance à laquelle
s’appliquent les paragraphes 138(11.5) ou (11.92),

(B) son surplus attribué pour l’année,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

197. (1) Le sous-alinéa 181.4 d)(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :

(i) d’une part, est un navire ou un aéronef exploité en
transport international par la société ou un bien meuble
utilisé dans son entreprise de transport de passagers ou de
marchandises par navire ou aéronef en transport international,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

198. (1) Le passage du paragraphe 181.5(6) de la même loi suivant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Toutefois, dans le cas où, à un moment donné, un contribuable a un
droit visé à l’alinéa 251(5) b) relatif à des actions et qu’il est
raisonnable de considérer que l’un des principaux motifs de
l’acquisition de ce droit consiste à éviter une restriction au
montant de l’abattement de capital d’une société pour une année
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d’imposition, pour déterminer si une société est liée à une autre
société, les sociétés sont réputées, pour l’application du présent
article, être dans la même position l’une par rapport à l’autre que
si le droit était immédiat et absolu et que si le contribuable
l’avait exercé à ce moment.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 avril 1995.

199. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
181.7, de ce qui suit :

Disposition
applicable aux
sociétés d’État

181.71 L’article 27 s’applique à la présente partie, avec les
modifications nécessaires.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui se
terminent après juin 1989.

200. (1) L’alinéa 186.1 b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) l’une des sociétés suivantes tout au long de l’année :

(i) une banque,

(ii) une société autorisée, par permis ou autrement, en vertu
des lois fédérales ou provinciales, à exploiter au Canada une
entreprise d’offre au public de services de fiduciaire,

(iii) une compagnie d’assurance,

(iv) une société à capital de risque de travailleurs visée par
règlement,

(v) une société de contrats de placement visée par règlement,

(vi) une société de placement appartenant à des non-résidents,

(vii) un courtier en valeurs mobilières inscrit qui, tout au
long de l’année, était membre d’une bourse de valeurs au Canada
visée par règlement.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 23 février 1994.
Toutefois, pour l’application de l’alinéa 186.1 b) de la même loi,
édicté par ce paragraphe, aux années d’imposition s’étant terminées
avant 1997, il n’est pas tenu compte de son sous-alinéa (vii).
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201. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
187.6, de ce qui suit :

Disposition
applicable aux
sociétés d’État

187.61 L’article 27 s’applique à la présente partie, avec les
modifications nécessaires.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1988.

202. (1) Les alinéas 190.1(6) a) et b) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

a) le crédit d’impôt de la partie I inutilisé et le crédit de
surtaxe inutilisé de la société pour une année d’imposition
donnée qui s’est terminée avant le moment de l’acquisition est
déductible par la société pour une année d’imposition qui se
termine après ce moment (appelée « année subséquente » au présent
alinéa) , jusqu’à concurrence du produit de son impôt payable en
vertu de la partie I pour l’année donnée par le rapport entre :

(i) d’une part, l’excédent éventuel du total visé à la division
(A) sur le total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun :

(I) son revenu en vertu de la partie I pour l’année donnée
provenant d’une entreprise qu’elle exploitait à profit ou
dans une attente raisonnable de profit tout au long de
l’année subséquente ,

(II) dans le cas où des biens sont vendus, loués ou mis en
valeur ou des services, rendus dans le cadre de
l’exploitation de l’entreprise visée à la subdivision (I)
avant le moment de l’acquisition, son revenu en vertu de la
partie I pour l’année donnée provenant d’une autre
entreprise dont la totalité ou la presque totalité du
revenu provient de la vente, de la location ou de la mise
en valeur de biens semblables ou de la prestation de
services semblables,

(B) le total des montants représentant chacun un montant
déduit en application des alinéas 111(1) a) ou d) dans le
calcul de son revenu imposable pour l’année donnée au titre
d’une perte autre qu’une perte en capital ou d’une perte
agricole pour une année d’imposition relativement à une
entreprise visée à la division (A) ,

(ii) d’autre part, le plus élevé des montants suivants :
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(A) l’excédent déterminé selon le sous-alinéa (i),

(B) le revenu imposable de la société pour l’année donnée;

b) le crédit d’impôt de la partie I inutilisé et le crédit de
surtaxe inutilisé de la société pour une année d’imposition
donnée qui se termine après le moment de l’acquisition est
déductible par la société pour une année d’imposition (appelée «
année précédente » au présent alinéa) qui s’est terminée avant ce
moment, jusqu’à concurrence du produit de son impôt payable en
vertu de la partie I pour l’année donnée par le rapport entre :

(i) d’une part, l’excédent éventuel du total visé à la division
(A) sur le total visé à la division (B) :

(A) le total des montants représentant chacun :

(I) son revenu en vertu de la partie I pour l’année donnée
provenant d’une entreprise qu’elle exploitait à profit ou
dans une attente raisonnable de profit au cours de l’année
précédente et tout au long de l’année donnée ,

(II) dans le cas où des biens sont vendus, loués ou mis en
valeur ou des services, rendus dans le cadre de
l’exploitation de l’entreprise visée à la subdivision (I)
avant le moment de l’acquisition, son revenu en vertu de la
partie I pour l’année donnée provenant d’une autre
entreprise dont la totalité ou la presque totalité du
revenu provient de la vente, de la location ou de la mise
en valeur de biens semblables ou de la prestation de
services semblables,

(B) le total des montants représentant chacun un montant
déduit en application des alinéas 111(1) a) ou d) dans le
calcul de son revenu imposable pour l’année donnée au titre
d’une perte autre qu’une perte en capital ou d’une perte
agricole pour une année d’imposition relativement à une
entreprise visée à la division (A) ,

(ii) d’autre part, le plus élevé des montants suivants :

(A) l’excédent déterminé selon le sous-alinéa (i),

(B) le revenu imposable de la société pour l’année donnée.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux acquisitions de contrôle
effectuées après le 26 avril 1995.

203. (1) Le sous-alinéa 190.13 c)(i) de la même loi est remplacé
par ce qui suit :
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(i) le plus élevé des montants suivants :

(A) l’excédent éventuel :

(I) de son fonds excédentaire résultant de l’activité, au
sens du paragraphe 138(12), à la fin de l’année , déterminé
comme si aucun impôt n’était payable en vertu de la partie
I.3 ou de la présente partie pour l’année,

sur le total des montants représentant chacun :

(II) un montant sur lequel elle était tenue de payer un
impôt en vertu de la partie XIV pour une année d’imposition
antérieure, ou aurait été ainsi tenue n’eût été le
paragraphe 219(5.2), à l’exception de la partie du montant
sur lequel un impôt est ou aurait été payable par l’effet
du sous-alinéa 219(4) a)(i.1),

(III) un montant sur lequel elle était tenue de payer un
impôt en vertu du paragraphe 219(5.1) pour l’année, ou
aurait été ainsi tenue n’eût été le paragraphe 219(5.2), en
raison du transfert d’une entreprise d’assurance à laquelle
s’appliquent les paragraphes 138(11.5) ou (11.92),

(B) son surplus attribué pour l’année,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

204. (1) Le paragraphe 190.15(6) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Idem

(6) Pour l’application du présent article et de l’article 190.14,
sont réputées ne pas être liées entre elles deux sociétés qui, si
ce n’était le présent paragraphe, seraient liées du seul fait que
Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province contrôle une société
ou qu’il existe un droit visé à l’alinéa 251(5) b). Toutefois,
lorsque, à un moment donné, un contribuable a un droit visé à
l’alinéa 251(5) b) relatif à des actions et qu’il est raisonnable de
considérer que l’un des principaux motifs de l’acquisition de ce
droit consiste à éviter une restriction au montant de l’abattement
de capital d’une société pour une année d’imposition, pour
déterminer si une société est liée à une autre société, les
sociétés sont réputées, pour l’application du présent article, être
dans la même position l’une par rapport à l’autre que si le droit
était immédiat et absolu et que si le contribuable l’avait exercé
à ce moment.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 avril 1995.
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205. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
190.21, de ce qui suit :

Disposition
applicable aux
sociétés d’État

190.211 L’article 27 s’applique à la présente partie, avec les
modifications nécessaires.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 24 mai 1985.

206. Lorsqu’un montant au titre des gains ou des pertes réalisés
reportés d’une compagnie d’assurance-vie est ajouté ou déduit dans
le calcul de son capital imposable utilisé au Canada ou de son
capital en vertu de la partie VI de la même loi pour une année
d’imposition qui se termine après le 25 février 1992 et a commencé
avant 1999, le résultat du calcul ci-après est à déduire ou, s’il
est négatif, sa valeur absolue est à ajouter, dans le calcul de son
capital imposable utilisé au Canada en vertu de la partie VI de la
même loi pour l’année :

(A - B) x C/D

où :

A représente le capital imposable utilisé au Canada de la
compagnie pour l’année en vertu de la partie VI de la même loi,
déterminé compte non tenu du présent article;

B le montant qui correspondrait à la valeur de l’élément A si
aucun montant n’était ajouté ou déduit dans le calcul du
capital imposable utilisé au Canada ou du capital de la
compagnie pour l’année en vertu de la partie VI de la même loi
relativement à ses gains ou ses pertes réalisés reportés;

C le nombre de jours de l’année qui sont postérieurs au 25
février 1992 et antérieurs à 1999;

D le nombre de jours de l’année.

207. (1) Le passage du paragraphe 191.3(1) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Solidarité
conventionnelle

191.3 (1) Les règles suivantes s’appliquent dans le cas où une
société (appelée « société cédante » au présent article) et une
société canadienne imposable (appelée « société cessionnaire » au
présent article) qui est liée à celle-ci tout au long d’une année
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d’imposition donnée de la société cédante (ou, si la société
cessionnaire a commencé à exister au cours de cette année, tout au
long de la partie de cette année où elle existait) et tout au long
de la dernière année d’imposition de la société cessionnaire se
terminant à la fin de l’année d’imposition donnée ou antérieurement
(ou, si la société cédante a commencé à exister au cours de cette
dernière année d’imposition de la société cessionnaire, tout au
long de la partie de cette année où elle existait) , autrement qu’à
cause d’un droit visé à l’alinéa 251(5) b) ou du contrôle d’une
société par Sa Majesté du chef du Canada ou d’une province,
présentent au ministre, conformément au paragraphe (2), une
convention ou une convention modifiée par laquelle la société
cessionnaire convient de payer tout ou partie, selon ce que prévoit
la convention, de l’impôt pour cette année d’imposition de la
société cédante dont, sans cette convention, la société cédante
serait redevable en vertu de la présente partie, à l’exception de
tout impôt dont la société cédante est redevable à cause d’une
autre convention faite en application du présent article :

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition d’une
société cédante qui commencent après 1994. Toutefois, en ce qui a
trait à ses années d’imposition qui se terminent avant le 27 avril
1995, le passage « autrement qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa
251(5) b) ou du contrôle d’une société par Sa Majesté du chef du
Canada ou d’une province », dans le passage du paragraphe 191.3(1)
de la même loi précédant l’alinéa a), édicté par le paragraphe (1),
est remplacé par « autrement qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa
251(5) b) ».

(3) Lorsque la convention visée au paragraphe 191.3(2) de la même
loi peut être conclue entre une société cédante et une société
cessionnaire par le seul effet des modifications apportées au
passage du paragraphe 191.3(1) de la même loi précédant l’alinéa
a), édicté par le paragraphe (1), qui consistent en l’adjonction
des passages « (ou, si la société cessionnaire a commencé à exister
au cours de cette année, tout au long de la partie de l’année où
elle existait) » et « (ou, si la société cédante a commencé à
exister au cours de cette dernière année d’imposition de la société
cessionnaire, tout au long de la partie de cette année où elle
existait) », la convention est réputée avoir été produite dans le
délai imparti si elle est présentée au ministre du Revenu national
avant la fin du troisième mois suivant le mois de la sanction de la
présente loi.

208. (1) L’article 191.4 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Disposition
applicable aux
sociétés d’État
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(3) L’article 27 s’applique à la présente partie, avec les
modifications nécessaires.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1988.

209. (1) La définition de « entreprise déterminée exploitée
activement », à l’article 204.8 de la même loi, est remplacée par
ce qui suit :

« entreprise
déterminée
exploitée
activement »
" specified
active
business "

« entreprise déterminée exploitée activemen t » À un moment donné,
entreprise exploitée activement au Canada qui remplit les
conditions suivantes :

a) au moins 50 % des employés travaillant à plein temps à ce
moment dans le cadre de l’entreprise sont employés au Canada;

b) il est raisonnable d’imputer au moins 50 % des traitements
et salaires versés aux employés travaillant à ce moment dans le
cadre de l’entreprise à des services qu’ils rendent au Canada.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1989.

210. (1) Les alinéas d.1) et e) de la définition de « bien
étranger », au paragraphe 206(1) de la même loi, sont remplacés par
ce qui suit :

d.1) sous réserve du paragraphe (1.1), action , autre qu’une
action exclue, du capital-actions d’une société (sauf une
société de placement, une société de placement à capital
variable et un placement enregistré) qui est une société
canadienne ou titre de créance émis par une telle société, dans
le cas où il est raisonnable de fonder principalement la valeur
des actions de la société, directement ou indirectement, sur
des biens étrangers;

e) sous réserve d’une disposition réglementaire, action du
capital-actions d’une société de placement à capital variable
ou d’une société de placement, qui n’est pas un placement
enregistré , à l’exception d’une action du capital-actions d’une
société de placement qui a été acquise pour la dernière fois
avant le 14 octobre 1971;
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(2) L’alinéa g) de la définition de « bien étranger », au
paragraphe 206(1) de la même loi, est modifié par adjonction, après
le sous-alinéa (iv), de ce qui suit :

(iv.1) la Banque européenne pour la reconstruction et le
développement,

(iv.2) la Banque africaine de développement,

(3) Le paragraphe 206(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« action exclue
»
" excluded
share "

« action exclue »

a) Action d’une catégorie d’actions cotée à une bourse de
valeurs au Canada visée par règlement, dans le cas où aucune
action de cette catégorie n’a été émise après le 4 décembre
1985, autrement que conformément à une convention écrite
conclue avant 17 heures, heure normale de l’Est, le 4 décembre
1985;

b) action d’une catégorie d’actions cotée à une bourse de
valeurs au Canada visée par règlement acquise pour la dernière
fois après 1995, dans le cas où, à la fois :

(i) aucune action de cette catégorie n’a été émise après le
20 juillet 1995, autrement que conformément à une convention
écrite conclue avant le 21 juillet 1995,

(ii) l’action ne serait pas un bien étranger si le passage «
sur des biens étrangers » à l’alinéa d.1) de la définition de
« bien étranger » au présent paragraphe était remplacé par «
sur des placements de portefeuille en biens étrangers » et
s’il n’était pas tenu compte du passage « autre qu’une action
exclue » à cet alinéa;

c) action acquise pour la dernière fois après 1995 par suite de
l’exercice d’un droit qui a été acquis avant 1996, dans le cas
où l’action ne serait pas un bien étranger si le passage « sur
des biens étrangers » à l’alinéa d.1) de la définition de «
bien étranger » au présent paragraphe était remplacé par « sur
des placements de portefeuille en biens étrangers » et s’il
n’était pas tenu compte du passage « autre qu’une action exclue
» à cet alinéa.
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« activité
d’investissemen
t »
" investment
activity "

« activité d’investissement » Le fait, pour une société,
d’exploiter une entreprise, ou de détenir des biens en dehors du
cadre d’une entreprise qu’elle exploite, principalement dans le
but de tirer un revenu des biens suivants ou de tirer des
bénéfices de leur disposition :

a) actions, sauf les actions du capital-actions d’une autre
société dans laquelle la société a une participation notable,
dans le cas où l’activité principale de l’autre société n’est
pas une activité d’investissement;

b) participations dans des fiducies;

c) dettes, sauf celles dont est débitrice une autre société
dans laquelle la société a une participation notable, dans le
cas où l’activité principale de l’autre société n’est pas une
activité d’investissement;

d) rentes;

e) marchandises ou contrats à terme de marchandises, vendus ou
achetés, directement ou indirectement, de quelque manière que
ce soit, à une bourse de marchandises ou sur un marché à terme
de marchandises, sauf les marchandises manufacturées,
produites, cultivées, extraites ou transformées par la société
ou par une autre société avec laquelle elle a un lien de
dépendance;

f ) monnaies (sauf les pièces ayant une valeur numismatique);

g) participations dans des fonds ou des entités autres que des
sociétés, des sociétés de personnes et des fiducies;

h) droits ou options sur les biens visés à l’un des alinéas a)
à g);

i ) plusieurs des biens visés aux alinéas a) à h).

« bien
admissible »
" qualified
property "

« bien admissible » Bien qui appartient à une société et qui est
utilisé par celle-ci ou par sa société affiliée dans le cadre
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d’une entreprise déterminée exploitée activement par l’une
d’elles. Ne sont pas des biens admissibles les titres de créance
et les actions émis par une société affiliée de la société ou par
une société liée à celle-ci.

« entreprise
déterminée
exploitée
activement »
" specified
active
business "

« entreprise déterminée exploitée activement » À un moment donné,
entreprise exploitée par une société au Canada et dans le cadre
de laquelle, selon le cas :

a) la société emploie à ce moment plus de cinq employés à plein
temps et, à la fois :

(i) au moins 50 % de ces employés travaillent au Canada;

(ii) il est raisonnable d’imputer au moins 50 % des
traitements et salaires versés aux employés travaillant à ce
moment dans le cadre de l’entreprise à des services qu’ils
rendent au Canada;

b) une ou plusieurs autres sociétés associées à la société
fournissent à celle-ci, relativement à l’entreprise, des
services de gestion ou d’administration, des services
financiers, des services d’entretien ou d’autres services
semblables dans le cadre de l’exploitation active d’une ou de
plusieurs autres entreprises et, à la fois :

(i) la société aurait vraisemblablement requis, à ce moment,
les services de plus de cinq employés à plein temps dans le
cadre de l’entreprise si ces services n’avaient pas été
fournis,

(ii) au moins 50 % des employés à plein temps employés à ce
moment par la société dans le cadre de l’entreprise et par
les autres sociétés dans le cadre des autres entreprises
travaillent au Canada,

(iii) il est raisonnable d’imputer au moins 50 % des
traitements et salaires versés aux employés travaillant à ce
moment pour la société dans le cadre de l’entreprise et pour
les autres sociétés dans le cadre des autres entreprises à
des services qu’ils rendent au Canada.
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N’est pas une entreprise déterminée exploitée activement
l’entreprise exploitée par la société et dont le principal objet
est de tirer un revenu d’actions et de titres de créance, ou de
leur disposition, dont il est raisonnable de fonder
principalement la valeur, directement ou indirectement, sur des
biens étrangers.

« participation
notable »
" significant
interest "

« participation notable » S’entend au sens de l’article 142.2,
abstraction faite des alinéas 142.2(3) b) et c).

« proportion
déterminée »
" specified
proportion "

« proportion déterminée » Quant à l’associé d’une société de
personnes pour un exercice de celle-ci, la proportion de la part
qui lui revient du revenu total ou de la perte totale de la
société de personnes pour l’exercice par rapport au revenu total
ou à la perte totale de celle-ci pour l’exercice. Pour
l’application de la présente définition, si le revenu ou la perte
de la société de personnes pour un exercice est nul, la
proportion est calculée comme si son revenu pour l’exercice
s’élevait à 1 000 000 $.

« société
affiliée »
" affiliate "

« société affiliée » Quant à une société (appelée « société mère »
dans la présente définition) à un moment donné :

a) autre société contrôlée par la société mère à ce moment;

b) autre société dont les actions suivantes du capital-actions
appartiennent, à ce moment, à la société mère ou à une société
qu’elle contrôle :

(i) les actions qui conféreraient à la société mère ou à la
société qu’elle contrôle au moins 25 % des voix pouvant dans
tous les cas être exprimées à l’assemblée annuelle des
actionnaires de l’autre société,

(ii) les actions dont la juste valeur marchande correspond à
au moins 25 % de celle de l’ensemble des actions émises du
capital-actions de l’autre société;
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c) autre société contrôlée par une société donnée dont les
actions suivantes du capital-actions appartiennent, à ce
moment, à la société mère ou à une société qu’elle contrôle :

(i) les actions qui conféreraient à la société mère ou à la
société qu’elle contrôle au moins 25 % des voix pouvant dans
tous les cas être exprimées à l’assemblée annuelle des
actionnaires de la société donnée,

(ii) les actions dont la juste valeur marchande correspond à
au moins 25 % de celle de l’ensemble des actions émises du
capital-actions de la société donnée.

« valeur
comptable »
" carrying
value "

« valeur comptable » Quant à un bien d’une société ou d’une société
de personnes à un moment donné :

a) dans le cas où le bilan de la société ou de la société de
personnes à ce moment, dressé conformément aux principes
comptables généralement reconnus et non selon la consolidation
ou la méthode de comptabilisation à la valeur de consolidation,
a été présenté aux actionnaires ou aux associés, selon le cas,
le montant relatif au bien qui figure au bilan;

b) dans les autres cas, le montant qui aurait figuré au bilan
de la société ou de la société de personnes à ce moment si
celui-ci avait été dressé conformément aux principes comptables
généralement reconnus et non selon la consolidation ou la
méthode de comptabilisation à la valeur de consolidation.

« valeur
désignée »
" designated
value "

« valeur désignée » Quant à un bien à un moment donné, le plus
élevé des montants suivants :

a) la juste valeur marchande du bien à ce moment;

b) la valeur comptable du bien à ce moment.

(4) L’article 206 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Exception —
présence
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importante au
Canada

(1.1) L’action ou le titre de créance d’un contribuable émis par
une société qui est une société canadienne à un moment donné ne
compte pas parmi les biens visés à l’alinéa d.1) de la définition
de « bien étranger » au paragraphe (1) à ce moment si, selon le cas
:

a) soit au cours d’un des quinze mois ayant commencé avant le
moment (appelé « moment de l’acquisition » au présent paragraphe)
où le contribuable a acquis l’action ou le titre pour la dernière
fois avant le moment donné, soit au cours de l’année civile qui
comprend le moment de l’acquisition, le total des montants
représentant chacun la valeur désignée d’un bien admissible de la
société ou de sa société affiliée a dépassé 50 000 000 $;

b) le moment donné n’est pas postérieur à la fin du quinzième
mois se terminant après le moment de l’acquisition et, au cours
d’un des quinze mois ayant commencé avant le moment de
l’acquisition, le total des montants représentant chacun la
valeur désignée d’un bien admissible de la société ou d’une autre
société qu’elle contrôle a dépassé 50 % de la juste valeur
marchande de l’ensemble des biens de la société ou, si elle est
inférieure, de leur valeur comptable;

c) le moment donné est postérieur au moment de l’acquisition et,
au cours d’un des quinze mois suivant le moment de l’acquisition,
le total des montants représentant chacun la valeur désignée d’un
bien admissible de la société ou d’une autre société qu’elle
contrôle a dépassé 50 % de la juste valeur marchande de
l’ensemble des biens de la société ou, si elle est inférieure, de
leur valeur comptable;

d) le moment donné est postérieur à 1995 et les conditions
suivantes sont réunies à ce moment :

(i) l’un ou l’autre des faits suivants se vérifie :

(A) la société a été constituée en vertu des lois fédérales
ou provinciales,

(B) si la loi sous le régime de laquelle la société a été
constituée ne l’oblige pas à avoir un bureau, ses documents
constitutifs l’oblige à en avoir un au Canada,

(ii) la société a un bureau au Canada,

(iii) l’un ou plusieurs des faits suivants se vérifient :
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(A) la société emploie au Canada plus de cinq particuliers à
plein temps dont l’emploi n’est pas lié principalement aux
activités suivantes :

(I) une activité d’investissement de la société ou d’une
autre société avec laquelle elle a un lien de dépendance,

(II) une entreprise que la société exploite par
l’intermédiaire d’une société de personnes dont elle n’est
pas un associé détenant une participation majoritaire,

(III) une entreprise qu’une autre société avec laquelle la
société a un lien de dépendance exploite par
l’intermédiaire d’une société de personnes dont l’autre
société n’est pas un associé détenant une participation
majoritaire,

(B) une société donnée contrôlée par la société emploie au
Canada plus de cinq particuliers à plein temps dont l’emploi
n’est pas lié principalement aux activités suivantes :

(I) une activité d’investissement de la société donnée ou
d’une autre société avec laquelle celle-ci a un lien de
dépendance,

(II) une entreprise que la société donnée exploite par
l’intermédiaire d’une société de personnes dont elle n’est
pas un associé détenant une participation majoritaire,

(III) une entreprise qu’une autre société avec laquelle la
société donnée a un lien de dépendance exploite par
l’intermédiaire d’une société de personnes dont l’autre
société n’est pas un associé détenant une participation
majoritaire,

(C) le montant total engagé par la société pour les services
(sauf ceux liés à une activité d’investissement de la société
ou d’une autre société avec laquelle elle a un lien de
dépendance) d’employés et d’autres particuliers rendus au
Canada au cours d’une année civile qui se termine dans l’un
des quinze mois ayant pris fin avant le moment donné dépasse
250 000 $,

(D) le montant total engagé par une société donnée contrôlée
par la société pour les services (sauf ceux liés à une
activité d’investissement de la société donnée ou d’une autre
société avec laquelle elle a un lien de dépendance)
d’employés et d’autres particuliers rendus au Canada au cours
d’une année civile qui se termine dans l’un des quinze mois
ayant pris fin avant le moment donné dépasse 250 000 $,
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(E) au cours de l’année civile qui comprend le moment donné,
la société a été constituée ou prorogée d’un régime étranger
et le montant total qu’elle a engagé au cours de l’année pour
les services (sauf ceux liés à une activité d’investissement
de la société ou d’une autre société avec laquelle elle a un
lien de dépendance) d’employés ou d’autres particuliers
rendus au Canada dépasse 250 000 $;

e) le moment donné est postérieur à 1995 et la totalité ou la
presque totalité des biens de la société ne sont pas des biens
étrangers à ce moment.

Sociétés de
personnes

(1.2) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre des
alinéas (1.1) a) à c) et du présent paragraphe :

a) l’associé d’une société de personnes est réputé :

(i) ne pas être propriétaire d’une participation dans la
société de personnes à un moment donné,

(ii) être propriétaire de la proportion déterminée qui lui
revient, pour le premier exercice de la société de personnes
qui se termine à ce moment ou postérieurement, de chaque bien
qui appartiendrait à la société de personnes à ce moment si
l’hypothèse énoncée à l’alinéa 96(1) c) était posée;

b) la valeur comptable, au moment donné, de la proportion
déterminée visée au sous-alinéa a)(ii) d’un bien d’une société de
personnes est réputée être cette proportion déterminée de la
valeur comptable de ce bien à ce moment pour la société de
personnes.

Application

(1.3) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre de
l’alinéa (1.1) d) :

a) l’employé d’une société est réputé être employé au Canada si
l’établissement stable, au sens du Règlement de l’imp ôt sur le
revenu , de la société où il se présente principalement est situé
au Canada;

b) des services sont réputés rendus au Canada à une société si
l’établissement stable, au sens du Règlement de l’imp ôt sur le
revenu , de la société pour lequel ils sont rendus est situé au
Canada.
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Droits relatifs
à des biens
étrangers

(1.4) Pour déterminer si le bien d’un contribuable est un bien
étranger à un moment donné par l’effet des alinéas f ) ou h) de la
définition de « bien étranger » au paragraphe (1), tout autre bien
n’appartenant pas au contribuable à ce moment est présumé avoir été
acquis par lui immédiatement avant ce moment.

Biens
identiques

(1.5) Malgré les alinéas d.1), f ) et h) de la définition de «
bien étranger » au paragraphe (1), un bien n’est pas considéré
comme étant le bien étranger d’un contribuable à un moment donné
par l’effet de l’un de ces alinéas si les conditions suivantes sont
réunies :

a) le bien est :

(i) soit une action ou un titre de créance émis par une société
canadienne,

(ii) soit un droit sur un bien qui est convertible en une
action ou un titre de créance émis par une société canadienne
ou échangeable contre une telle action ou un tel titre;

b) le bien, ou l’action ou le titre visé au sous-alinéa a)(ii),
est identique à un autre bien qui appartient au contribuable au
moment donné, mais qui ne compte pas parmi ses biens étrangers à
ce moment.

(5) L’article 206 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Placements
enregistrés

(2.01) Malgré le paragraphe (2), l’impôt payable en vertu du
présent article par un placement enregistré pour un mois correspond
au moins élevé des montants suivants :

a) l’impôt qui, sans le présent paragraphe, serait payable par le
placement enregistré pour le mois;

b) le plus élevé des montants suivants :

(i) 20 % du montant déterminé selon l’alinéa a),

(ii) le résultat du calcul suivant :
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5 000 $ + (A x B/C)

où :

A représente le montant déterminé selon l’alinéa a),

B :

(A) si le placement enregistré est une fiducie, le total
des montants représentant chacun la juste valeur marchande
à la fin du mois d’une participation dans le placement qui
est détenue à ce moment par un contribuable visé à l’un des
alinéas 205a) à f ) ou par une société de placement à
capital variable, une société de placement, une fiducie de
fonds commun de placement, une fiducie visée par règlement
ou une société de personnes visée par règlement,

(B) si le placement enregistré est une société, le total
des montants représentant chacun la juste valeur marchande
à la fin du mois d’une action du capital-actions du
placement qui est détenue à ce moment par un contribuable
visé à l’un des alinéas 205a) à f ) ou par une société de
placement à capital variable, une société de placement, une
fiducie de fonds commun de placement, une fiducie visée par
règlement ou une société de personnes visée par règlement,

C :

(A) si le placement enregistré est une fiducie, le total
des montants représentant chacun la juste valeur marchande
à la fin du mois d’une participation dans le placement qui
est détenue à ce moment,

(B) si le placement enregistré est une société, le total
des montants représentant chacun la juste valeur marchande
à la fin du mois d’une action du capital-actions du
placement qui est détenue à ce moment.

(6) Le paragraphe 206(3) de la même loi est abrogé.

(7) L’alinéa d.1) de la définition de « bien étranger » au
paragraphe 206(1) de la même loi, édicté par le paragraphe (1), et
les définitions de « action exclue », « bien admissible », «
entreprise déterminée exploitée activement », « proportion
déterminée », « société affiliée », « valeur comptable » et «
valeur désignée » au paragraphe 206(1) de la même loi, édictées par
le paragraphe (3), s’appliquent aux actions et titres de créance
acquis après le 4 décembre 1985, autrement que conformément à une
convention écrite conclue avant 17 heures, heure normale de l’Est,
le 4 décembre 1985. Toutefois, en ce qui a trait aux actions et
titres de créance acquis pour la dernière fois avant 1996, le
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passage « sur des biens étranger s » à cet alinéa est remplacé par
« sur des placements de portefeuille en biens étrangers ».

(8) L’alinéa e) de la définition de « bien étranger » au
paragraphe 206(1) de la même loi, édicté par le paragraphe (1), et
le paragraphe (6) s’appliquent aux mois qui se terminent après juin
1995.

(9) Le paragraphe (2) s’applique aux mois postérieurs à mars
1991. Toutefois, le sous-alinéa g)(iv.2) de la définition de « bien
étranger » au paragraphe 206(1) de la même loi, édicté par le
paragraphe (2), ne s’applique pas aux mois antérieurs à 1997.

(10) Les définitions de « activité d’investissement » et «
participation notable » au paragraphe 206(1) de la même loi,
édictées par le paragraphe (3), s’appliquent à compter de 1996.

(11) Le paragraphe (4) s’applique à compter du 5 décembre 1985.

(12) Le paragraphe (5) s’applique aux mois qui se terminent après
1992.

211. (1) L’article 206.1 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Impôt relatif à
l’achat
d’actions

206.1 Le contribuable auquel la présente partie s’applique et qui
conclut une convention — autrement que par suite de l’acquisition
ou de la vente, par lui, d’une option cotée à une bourse de valeurs
visée par règlement — pour acquérir une action du capital-actions
d’une société, auprès d’une personne autre que la société, à un
prix pouvant différer de sa juste valeur marchande au moment de son
acquisition, doit payer, pour chaque mois où il est partie à la
convention, un impôt en vertu de la présente partie égal au total
des montants représentant chacun l’excédent éventuel du montant
visé à l’alinéa a) sur le montant visé à l’alinéa b) :

a) le montant d’un dividende versé sur l’action à un moment du
mois où le contribuable est partie à la convention;

b) le montant du dividende que le contribuable reçoit.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux conventions conclues après
1992. Toutefois, pour son application aux conventions conclues
après 1992 et avant le 26 avril 1995, l’article 206.1 de la même
loi, édicté par le paragraphe (1), est remplacé par ce qui suit :
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206.1 Le contribuable auquel la présente partie s’applique et qui
conclut une convention — autrement que par suite de l’acquisition
ou de la vente, par lui, d’une option cotée à une bourse de valeurs
visée par règlement — pour acquérir une action du capital-actions
d’une société, auprès d’une personne autre que la société, à un
prix pouvant différer de sa juste valeur marchande au moment de son
acquisition, doit payer, pour chaque mois où il est partie à la
convention, un impôt en vertu de la présente partie égal au moins
élevé des montants suivants :

a) le total des montants représentant chacun l’excédent éventuel
du montant visé au sous-alinéa (ii) sur le montant visé au sous-
alinéa (ii) :

(i) le montant d’un dividende versé sur l’action à un moment du
mois où le contribuable est partie à la convention;

(ii) le montant du dividende que le contribuable reçoit;

b) 1 % de la juste valeur marchande de l’action au moment de la
conclusion de la convention.

212. (1) L’article 207.6 de la même loi est modifié par
adjonction, après le paragraphe (6), de ce qui suit :

Transferts

(7) Lorsqu’un montant, sauf celui qui fait partie d’une série de
paiements périodiques, est transféré directement à une convention
de retraite, sauf une convention dont le dépositaire est un non-
résident et une convention réputée être une convention de retraite
par le paragraphe (5), d’une autre convention de retraite, les
règles suivantes s’appliquent :

a) le montant n’est pas inclus, en raison seulement du transfert,
dans le calcul du revenu d’un contribuable en vertu de la partie
I;

b) aucune déduction n’est opérée au titre du montant dans le
calcul du revenu d’un contribuable en vertu de la partie I;

c) pour l’application de la définition de « impôt remboursable »
au paragraphe 207.5(1), le montant est considéré, d’une part,
comme un montant payé et attribué à une personne ou réparti entre
plusieurs qui provient de la convention de laquelle il a été
transféré et, d’autre part, comme une cotisation versée dans le
cadre de la convention à laquelle il a été transféré.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants transférés après
1995.
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213. (1) Le passage de l’élément A de la formule applicable
figurant au paragraphe 211.1(3) de la même loi précédant l’alinéa
a) est remplacé par ce qui suit :

A représente , sous réserve du paragraphe (4), le total des
montants représentant chacun un montant relatif à une
responsabilité, une prestation, un risque ou une garantie prévu
par une police d’assurance-vie qui est une police d’assurance-
vie imposable de l’assureur au cours de l’année, correspondant
au produit de la multiplication du taux d’intérêt net
applicable à la responsabilité, à la prestation, au risque ou
à la garantie pour l’année par la moitié du total des montants
suivants :

(2) Le passage de l’élément D de la formule applicable figurant
au paragraphe 211.1(3) de la même loi précédant l’alinéa a) est
remplacé par ce qui suit :

D représente , sous réserve du paragraphe (4), le produit de la
multiplication du pourcentage représenté par l’élément A de la
formule figurant à la définition de « taux d’intérêt net », au
paragraphe 211(1), pour l’année par la moitié du total des
montants suivants :

(3) L’article 211.1 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Année
d’imposition de
moins de 51
semaines

(4) Dans le cas où l’année d’imposition d’un assureur sur la vie
compte moins de 51 semaines, la valeur pour l’année des éléments A
et D des formules figurant au paragraphe (3) correspond au produit
de la multiplication de la valeur de ces éléments, déterminée par
ailleurs, par le rapport entre le nombre de jours de l’année,
exception faite du 29 février des années bissextiles, et 365.

(4) Les paragraphes (1) à (3) s’appliquent aux années
d’imposition 1992 et suivantes.

214. (1) L’article 211.3 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Acomptes
provisionnels

211.3 (1) Tout assureur sur la vie est tenu de payer au receveur
général pour chacune de ses années d’imposition , au plus tard le
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dernier jour de chaque mois de l’année, le douzième du moins élevé
des montants suivants :

a) le montant qu’il estime être son impôt payable pour l’année en
vertu de la présente partie, calculé sur une année;

b) son impôt payable en vertu de la présente partie pour l’année
d’imposition précédente, calculé sur une année.

Impôt payable
annualisé

(2) Pour l’application des paragraphes (1) et 211.5(2), l’impôt
payable en vertu de la présente partie par un assureur sur la vie
pour une année d’imposition, calculé sur une année, correspond au
résultat du calcul suivant :

(365/A) x B

où :

A représente 365 ou, si l’année compte moins de 357 jours, le
nombre de jours de l’année, exception faite du 29 février des
années bissextiles;

B l’impôt payable en vertu de la présente partie par l’assureur
pour l’année.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1995.

215. (1) L’article 211.5 de la même loi devient le paragraphe
211.5(1) et est modifié par adjonction de ce qui suit :

Intérêts sur
les acomptes
provisionnels

(2) Pour l’application du paragraphe 161(2) et de l’article 163.1
dans le cadre de la présente partie, un assureur sur la vie est
réputé, pour une année d’imposition, avoir été redevable, au plus
tard le dernier jour de chaque mois de l’année, d’un acompte
provisionnel égal au douzième du moins élevé des montants suivants
:

a) son impôt payable en vertu de la présente partie pour l’année,
calculé sur une année;

b) son impôt payable en vertu de la présente partie pour l’année
d’imposition précédente, calculé sur une année.
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1995.

216. (1) L’alinéa 212(1) j ) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Avantages

j ) d’une prestation visée à l’un des sous-alinéas 56(1) a)(iii) à
(vi), d’un montant visé aux alinéas 56(1) x) ou z) , sauf un
montant transféré dans les circonstances visées au paragraphe
207.6(7), ou du prix d’achat d’un droit sur une convention de
retraite;

(2) Le paragraphe 212(9) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Exemptions

(9) Lorsque, selon le cas :

a) une fiducie reçoit un dividende ou des intérêts d’une société
de placement appartenant à des non-résidents,

b) une fiducie reçoit un montant (appelé « paiement de redevance
» au présent paragraphe) au titre ou en paiement intégral ou
partiel d’une redevance à l’égard d’un droit d’auteur au titre de
la production ou de la reproduction d’une œuvre littéraire,
dramatique, musicale ou artistique,

c) une fiducie de fonds commun de placement maintenue
principalement pour le compte de personnes non-résidentes reçoit
des intérêts,

et qu’il est raisonnable de considérer qu’un montant payé à une
personne non-résidente, ou porté à son crédit, à titre de revenu de
la fiducie ou en provenant est tiré du dividende, des intérêts ou
du paiement de redevance, aucun impôt n’est payable par l’effet de
l’alinéa (1) c) du fait que le montant a été ainsi payé à la
personne non-résidente, ou porté à son crédit, dans le cas où aucun
impôt n’aurait été payable en vertu de la présente partie
relativement au dividende, aux intérêts ou au paiement de redevance
si ceux-ci avaient été versés directement à la personne non-
résidente et non pas à la fiducie.

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés ou crédités
après 1995.

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux montants payés ou crédités
après avril 1995 à des personnes non-résidentes.
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217. (1) Le paragraphe 216(4) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Choix du mode
de paiement

(4) Lorsqu’une personne non-résidente ou , dans le cas d’une
société de personnes, chaque personne non-résidente qui en est un
associé présente au ministre, selon le formulaire prescrit,
l’engagement de produire une déclaration de revenu en vertu de la
partie I pour une année d’imposition dans les six mois suivant la
fin de l’année, ainsi que le permet le présent article, une
personne qui est par ailleurs tenue, en vertu du paragraphe 215(3),
de remettre au cours de l’année , relativement à la personne non-
résidente ou à la société de personnes, une somme au receveur
général en paiement d’impôt sur le loyer de biens immeubles ou sur
une redevance forestière peut choisir, en vertu du présent article,
de ne pas faire de remise en vertu de ce paragraphe, auquel cas
elle doit :

a) lorsqu’un montant quelconque de loyer ou de redevance reçu
pour être remis à la personne non-résidente ou à la société de
personnes est disponible, en déduire 25 % et remettre la somme
déduite au receveur général pour le compte de la personne non-
résidente ou de la société de personnes, au titre de l’impôt
prévu par la présente partie;

b) si la personne non-résidente ou , dans le cas d’une société de
personnes, une personne non-résidente qui en est un associé :

(i) soit ne produit pas de déclaration pour l’année
conformément à l’engagement qu’elle a présenté au ministre,

(ii) soit ne paie pas l’impôt qu’elle est tenue de payer pour
l’année, en vertu du présent article, dans le délai imparti à
cette fin,

remettre au receveur général , au titre de l’impôt de la personne
non-résidente ou de la société de personnes en vertu de la
présente partie , dès l’expiration du délai prévu pour la
production de la déclaration ou pour le paiement de l’impôt, la
totalité de la somme qu’elle aurait par ailleurs été tenue de
remettre au cours de l’année au titre du loyer ou de la
redevance , diminuée des montants qu’elle a remis au cours de
l’année à ce titre en vertu de l’alinéa a).

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés ou crédités
après novembre 1991.

218. L’intertitre « IMPÔT SUPPLÉMENTAIRE SUR LES SOCIÉTÉS (AUTRES
QUE LES SOCIÉTÉS CANADIENNES) EXPLOITANT UNE ENTREPRISE AU CANADA
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» précédant l’article 219 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

IMPÔT SUPPLÉMENTAIREDES SOCIÉTÉS NON-RÉSIDENTES

219. (1) Le paragraphe 219(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Impôt
supplémentaire

219. (1) Toute société qui ne réside pas au Canada au cours d’une
année d’imposition est tenue de payer, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année, un
impôt en vertu de la présente partie pour l’année égal à 25 % de
l’excédent éventuel du total des montants suivants :

a) son revenu imposable gagné au Canada pour l’année (appelé «
montant de base » au présent paragraphe),

b) le montant déduit par l’effet de l’article 112 et de l’alinéa
115(1) d.1) dans le calcul de son montant de base ,

c) le montant déduit en application de l’alinéa 20(1) v.1) dans le
calcul de son montant de base , à l’exception de la partie du
montant ainsi déduit qui était déductible du fait que la société
était l’associé d’une société de personnes,

d) le tiers de l’excédent éventuel du total des montants
représentant chacun son gain en capital imposable pour l’année
tiré de la disposition d’un bien canadien imposable sur le total
des montants représentant chacun :

(i) sa perte en capital déductible pour l’année provenant de la
disposition d’un bien canadien imposable,

(ii) un montant déductible par l’effet des alinéas 111(1) b) et
115(1) e) dans le calcul de son montant de base,

e) le total des montants représentant chacun, à la fois :

(i) un montant relatif à une subvention ou un crédit qu’il est
raisonnable de considérer comme reçu par elle au cours de
l’année à titre de remboursement, d’indemnisation ou de
compensation pour un montant déduit par l’effet :

(A) soit de l’alinéa j ), dans sa version applicable à l’année
d’imposition 1995, dans le calcul du montant déterminé selon
le présent paragraphe pour une année d’imposition antérieure
qui a commencé avant 1996,
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(B) soit de l’alinéa k), dans le calcul du montant déterminé
selon le présent paragraphe pour l’année ou une année
d’imposition antérieure qui a commencé après 1995,

(ii) un montant qui n’a pas été inclus dans le calcul de son
montant de base pour une année d’imposition,

f ) dans le cas où elle effectue, au cours de l’année, une ou
plusieurs des dispositions visées à l’alinéa l ) de biens
admissibles, le total des montants représentant chacun un montant
relatif à l’une de ces dispositions égal à l’excédent éventuel de
la juste valeur marchande du bien admissible au moment de la
disposition sur le produit de disposition du bien pour elle,

g) le montant qu’elle a déduit en application de l’alinéa j ) pour
l’année d’imposition précédente,

sur le total des montants suivants :

h) le produit de la multiplication du total des impôts payables
par elle en vertu des parties I, I.3 et VI pour l’année ,
déterminés compte non tenu du paragraphe (1.1), et des impôts sur
le revenu payables par elle au gouvernement d’une province pour
l’année , déterminés compte non tenu de ce paragraphe, par le
rapport entre :

(i) d’une part, son montant de base,

(ii) d’autre part, le montant qui représenterait son montant de
base compte non tenu du paragraphe (1.1),

i ) le total des montants représentant chacun des intérêts ou une
pénalité payés par elle au cours de l’année en vertu de la
présente loi ou au titre d’un impôt sur le revenu payable par
elle au gouvernement d’une province en application de la
législation applicable concernant l’impôt sur le revenu, dans la
mesure où les intérêts ou la pénalité n’étaient pas déductibles
dans le calcul de son montant de base pour une année
d’imposition,

j ) dans le cas où elle exploitait une entreprise au Canada à la
fin de l’année, le montant qu’elle déduit pour l’année, jusqu’à
concurrence du montant, déterminé par règlement, qui constitue
son allocation pour l’année à l’égard de ses investissements dans
des biens situés au Canada,

k) la partie du total des montants représentant chacun un montant
ajouté à son montant de base par l’effet des alinéas 12(1) o) ou
18(1) l .1) ou m) ou des paragraphes 69(6) ou (7), qui n’est pas
déductible en application des alinéas h) ou j ) ,
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l ) lorsqu’elle a disposé, au cours de l’année, de biens (appelés
« biens admissibles » au présent alinéa et à l’alinéa f ) ) qu’elle
utilisait immédiatement avant la disposition en vue de tirer un
revenu d’une entreprise qu’elle exploitait au Canada en faveur
d’une société canadienne (appelée « acheteur » au présent alinéa)
qui était, immédiatement après la disposition, sa société liée
admissible, pour une contrepartie qui comprend une action du
capital-actions de l’acheteur, le total des montants relatifs à
la disposition de ces biens admissibles au cours de l’année et
correspondant chacun à l’excédent éventuel :

(i) de la juste valeur marchande du bien admissible au moment
de sa disposition,

sur le total des montants suivants :

(ii) le montant ajouté, par suite de la disposition, au capital
versé au titre des actions émises et en circulation du capital-
actions de l’acheteur,

(iii) la juste valeur marchande, au moment de sa réception, de
la contrepartie, autre que des actions, donnée par l’acheteur
pour le bien admissible.

Gains exclus

(1.1) Pour l’application du paragraphe (1), il n’est pas tenu
compte des sous-alinéas 115(1) b)(i) et (iii) à (xii).

(2) Le paragraphe 219(8) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Société liée
admissible

(8) Pour l’application de la présente partie, est une société
liée admissible d’une société donnée la société qui réside au
Canada et dont toutes les actions émises et en circulation du
capital-actions avec plein droit de vote en toutes circonstances —
à l’exception des actions conférant l’admissibilité aux postes
d’administrateurs — appartiennent :

a) soit à la société donnée ;

b) soit à une filiale à cent pour cent de la société donnée ;

c) soit à une société dont la société donnée est une filiale à
cent pour cent;

d) soit à une filiale à cent pour cent d’une société dont la
société donnée est aussi une filiale à cent pour cent;
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e) soit à une combinaison des sociétés visées aux alinéas a), b),
c) ou d).

Pour l’application du présent paragraphe, est assimilée à une
filiale à cent pour cent d’une société donnée la filiale à cent
pour cent d’une société qui est elle-même une filiale à cent pour
cent de la société donnée.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux années
d’imposition qui commencent après 1995. Toutefois, pour
l’application de l’alinéa 219(1) g) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), aux années d’imposition ayant commencé en 1996, la
mention « de l’alinéa j ) », à cet alinéa, vaut mention de « de
l’alinéa h), dans sa version applicable à l’année d’imposition
1995, ou de l’alinéa j ) ».

220. (1) L’article 219.1 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Sociétés
quittant le
Canada

219.1 La société dont l’année d’imposition est réputée par
l’alinéa 128.1(4) a) avoir pris fin à un moment donné doit payer, au
plus tard à la date d’échéance de production qui lui est applicable
pour l’année, un impôt en vertu de la présente partie pour l’année
égal à 25 % de l’excédent éventuel de la juste valeur marchande des
biens dont elle était propriétaire immédiatement avant le moment
donné sur le total des montants suivants :

a) le capital versé au titre de l’ensemble des actions émises et
en circulation de son capital-actions immédiatement avant le
moment donné;

b) les montants, sauf ceux payables par elle à titre de
dividendes et les montants payables aux termes du présent
article, représentant chacun une dette dont elle est débitrice et
qui est impayée au moment donné ou tout autre montant qu’elle est
tenue de payer et qui est alors impayé;

c) dans le cas où un impôt est payable par elle en vertu du
paragraphe 219(1) ou du présent article pour une année
d’imposition antérieure qui a commencé avant 1996 et après la
dernière fois qu’elle a commencé à résider au Canada, quatre fois
le total des montants qui auraient été ainsi payables n’eût été
les articles 219.2 et 219.3 et tout accord ou toute convention
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement d’un pays
étranger qui a force de loi au Canada.
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(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

220.1 (1) L’article 219.3 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Effet

219.3 Pour l’application de l’article 219.1, lorsqu’un accord ou
une convention conclu entre le gouvernement du Canada et le
gouvernement d’un autre pays et ayant force de loi au Canada limite
à un taux déterminé le taux d’imposition d’un dividende qu’une
société résidant au Canada verse à une société résidant dans
l’autre pays qui possède l’ensemble des actions du capital-actions
de la société résidant au Canada, la mention de 25 % à l’article
219.1 vaut mention du taux déterminé pour ce qui est d’ une société
qui a cessé de résider au Canada et à laquelle l’accord ou la
convention s’applique au début de sa première année d’imposition
suivant son année d’imposition qui est réputée par l’alinéa
128.1(4) a) avoir pris fin , sauf s’il est raisonnable de conclure
que l’un des principaux motifs pour lesquels la société a commencé
à résider dans l’autre pays était de réduire l’impôt payable en
vertu de la présente partie ou de la partie XIII.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1996 et
suivantes.

221. (1) L’article 220 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Délégation

(2.01) Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou une
catégorie de fonctionnaires à exercer les pouvoirs et fonctions qui
lui sont conférés en vertu de la présente loi.

(2) Le paragraphe 220(3.4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Cotisations

(3.4) Malgré les paragraphes 152(4), (4.01) , (4.1) et (5), le
ministre établit les cotisations voulues concernant l’impôt, les
intérêts et les pénalités payables par un contribuable pour toute
année d’imposition qui a commencé avant le jour où une demande
visée au paragraphe (3.2) est faite, pour tenir compte du choix, du
choix modifié ou de l’annulation visé au paragraphe (3.3).

(3) Les fonctionnaires ou les catégories de fonctionnaires
auxquels des pouvoirs ou des fonctions du ministre du Revenu
national ont été délégués par disposition réglementaire prise en
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application de l’alinéa 221(1) f ) de la même loi avant la date de
sanction de la présente loi continuent d’exercer ces pouvoirs ou
fonctions jusqu’à autorisation contraire de ce ministre effectuée
en application du paragraphe 220(2.01) de la même loi, édicté par
le paragraphe (1).

(4) Le paragraphe (2) s’applique aux choix visant les années
d’imposition 1985 et suivantes.

222. (1) L’alinéa 221(1) d.1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

d.1) enjoindre à toute personne ou société de personnes de
fournir des renseignements, notamment ses nom, adresse, numéro
d’assurance sociale ou numéro d’entreprise à une catégorie de
personnes tenues de remplir une déclaration de renseignements
avec des renseignements de ce type;

(2) L’alinéa 221(1) f ) de la même loi est abrogé.

(3) L’article 221 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Incorporation
par renvoi

(4) Un règlement d’application de la présente loi peut incorporer
par renvoi un document dans son état premier ou modifié.

(4) Le paragraphe (3) s’applique à tout règlement, qu’il soit
pris avant ou après la date de sanction de la présente loi.

223. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
222, de ce qui suit :

Frais de
justice

222.1 Dans le cas où un montant est payable par une personne à Sa
Majesté en exécution d’une ordonnance, d’un jugement ou d’une
décision d’un tribunal concernant l’attribution des frais de
justice relatifs à une question à laquelle la présente loi
s’applique, les paragraphes 220(4) et (4.2) et les articles 223,
224 à 225 et 226 s’appliquent au montant comme s’il s’agissait
d’une dette de la personne envers Sa Majesté au titre d’un impôt
payable par elle en vertu de la présente loi.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payables après la
sanction de la présente loi, y compris ceux qui sont devenus
payables avant sa sanction.
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224. (1) Le paragraphe 223(1) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa b), de ce qui suit :

b.1) un montant payable en application de la Loi sur l’assurance-
ch ômage;

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 30 juin
1996.

225. Le passage du paragraphe 225.1(1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Restrictions au
recouvrement

225.1 (1) Dans le cas où un contribuable est redevable du montant
d’une cotisation établie en vertu de la présente loi , exception
faite des paragraphes 152(4.2), 169(3) et 220(3.1) , le ministre,
pour recouvrer le montant impayé, ne peut, avant le lendemain du
90e jour suivant la date de mise à la poste de l’avis de cotisation
:

226. (1) Le paragraphe 227(4) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Montant détenu
en fiducie

(4) Toute personne qui déduit ou retient un montant en vertu de
la présente loi est réputée , malgré toute autre garantie au sens du
paragraphe 224(1.3) le concernant, le détenir en fiducie pour Sa
Majesté, séparé de ses propres biens et des biens détenus par son
créancier garanti au sens de ce paragraphe qui, en l’absence de la
garantie, seraient ceux de la personne, et en vue de le verser à Sa
Majesté selon les modalités et dans le délai prévus par la présente
loi.

Non-versement

(4.1) Malgré les autres dispositions de la présente loi, la Loi
sur la faillite et l’insolvabilit é (sauf ses articles 81.1 et
81.2), tout autre texte législatif fédéral ou provincial ou toute
règle de droit, en cas de non-versement à Sa Majesté, selon les
modalités et dans le délai prévus par la présente loi, d’un montant
qu’une personne est réputée par le paragraphe (4) détenir en
fiducie pour Sa Majesté, les biens de la personne, et les biens
détenus par son créancier garanti au sens du paragraphe 224(1.3)
qui, en l’absence d’une garantie au sens du même paragraphe,
seraient ceux de la personne, d’une valeur égale à ce montant sont
réputés :
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a) être détenus en fiducie pour Sa Majesté, à compter du moment
où le montant est déduit ou retenu, séparés des propres biens de
la personne, qu’ils soient ou non assujettis à une telle
garantie;

b) ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de la personne
à compter du moment où le montant est déduit ou retenu, que ces
biens aient été ou non tenus séparés de ses propres biens ou de
son patrimoine et qu’ils soient ou non assujettis à une telle
garantie.

Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majesté a un droit de
bénéficiaire malgré toute autre garantie sur ces biens ou sur le
produit en découlant, et le produit découlant de ces biens est payé
au receveur général par priorité sur une telle garantie.

Sens de
garantie

(4.2) Pour l’application des paragraphes (4) et (4.1), n’est pas
une garantie celle qui est visée par règlement.

(2) Le paragraphe 227(9.1) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Restriction

(9.1) Malgré les autres dispositions de la présente loi et tout
autre texte législatif fédéral ou provincial et toute règle de
droit, la pénalité pour défaut d’une personne de remettre un
montant qu’elle devait au plus tard remettre à une date fixée par
une disposition réglementaire prise en application du paragraphe
153(1), du paragraphe 21(1) du Régime de pensions du Canada , du
paragraphe 53(1) de la Loi sur l’assurance-ch ômage et du paragraphe
82(1) de la Loi sur l’assurance-emploi ne s’appliquent qu’à
l’excédent, sur 500 $, du total des montants que cette personne
devait au plus tard remettre à cette date. Le présent paragraphe ne
s’applique pas à une personne qui a, sciemment ou dans des
circonstances équivalant à faute lourde, tardé à remettre le
montant ou remis un montant inférieur à celui qu’elle devait
remettre.

(3) Le paragraphe 227(10) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Cotisation

(10) Le ministre peut, en tout temps , établir une cotisation pour
les montants suivants :
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a) un montant payable par une personne en vertu des paragraphes
(8), (8.1), (8.2), (8.3) ou (8.4) ou 224(4) ou (4.1) ou des
articles 227.1 ou 235;

b) un montant payable par une personne ou une société de
personnes en vertu du paragraphe 237.1(7.4);

c) un montant payable par une personne en vertu du paragraphe
(10.2) pour défaut par une personne non-résidente d’effectuer une
déduction ou une retenue;

d) un montant payable en vertu de la partie XIII par une personne
qui réside au Canada.

Les sections I et J de la partie I s’appliquent, avec les
modifications nécessaires, à tout avis de cotisation que le
ministre envoie à la personne ou à la société de personnes .

(4) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 15 juin
1994.

(5) Le paragraphe (2) est réputé entré en vigueur le 30 juin
1996.

(6) Le paragraphe (3) s’applique à compter du 2 décembre 1994.

227. L’article 230 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (4), de ce qui suit :

Registres
électroniques

(4.1) Quiconque tient des registres, comme l’en oblige le présent
article, par voie électronique doit les conserver sous une forme
électronique intelligible pendant la durée de conservation visée au
paragraphe (4).

Dispense

(4.2) Le ministre peut, selon des modalités qu’il estime
acceptables, dispenser une personne ou une catégorie de personnes
de l’exigence visée au paragraphe (4.1).

228. La définition de « documents », à l’article 231 de la même
loi, est remplacée par ce qui suit :

« document »
" document "

« document » Sont compris parmi les documents les registres. Y sont
assimilés les titres et les espèces.
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229. (1) Le paragraphe 231.5(1) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Copies

231.5 (1) Lorsque, en vertu de l’un des articles 231.1 à 231.4,
des documents font l’objet d’une opération de saisie, d’inspection,
de vérification ou d’examen ou sont produits, la personne qui
effectue cette opération ou auprès de qui est faite cette
production ou tout fonctionnaire du ministère du Revenu national
peut en faire ou en faire faire des copies et, s’il s’agit de
documents électroniques, les imprimer ou les faire imprimer . Les
documents présentés comme documents que le ministre ou une personne
autorisée atteste être des copies des documents, ou des imprimés de
documents électroniques, faits conformément au présent article font
preuve de la nature et du contenu des documents originaux et ont la
même force probante qu’auraient ceux-ci si leur authenticité était
prouvée de la façon usuelle.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux copies et imprimés faits
après la date de sanction de la présente loi.

230. Le passage du paragraphe 232(3.1) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Secret
professionnel
invoqué lors de
l’examen de
documents

(3.1) Lorsque, conformément à l’article 231.1, un fonctionnaire
est sur le point d’inspecter ou d’examiner un document en la
possession d’un avocat ou que, conformément à l’article 231.2, le
ministre exige la fourniture ou la production d’un document, et que
l’avocat invoque le privilège des communications entre client et
avocat en ce qui concerne le document au nom d’un de ses clients ou
anciens clients nommément désigné, aucun fonctionnaire ne peut
inspecter ou examiner le document et l’avocat doit :

231. (1) L’article 233.1 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Définitions

233.1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« déclarant »
" reporting
person "
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« déclarant » Pour une année d’imposition, personne qui, au cours
de l’année :

a) réside au Canada;

b) ne réside pas au Canada mais y exploite une entreprise (sauf
celle qu’elle exploite à titre d’associé d’une société de
personnes).

« opération »
" transaction "

« opération » Sont assimilés aux opérations les arrangements et les
événements.

« opération à
déclarer »
" reportable
transaction "

« opération à déclarer »

a) Dans le cas d’un déclarant pour une année d’imposition qui
ne réside au Canada à aucun moment de l’année ou d’une société
de personnes déclarante pour un exercice dont aucun des
associés ne réside au Canada au cours de l’exercice, opération
ou série d’opérations se rapportant de quelque manière que ce
soit à une entreprise que le déclarant ou la société de
personnes exploite au Canada au cours de l’année ou de
l’exercice ou au cours d’une année d’imposition ou d’un
exercice précédent;

b) dans les autres cas, opération ou série d’opérations se
rapportant de quelque manière que ce soit à une entreprise
exploitée par un déclarant (sauf celle qu’il exploite à titre
d’associé d’une société de personnes) ou par une société de
personnes déclarante au cours d’une année d’imposition ou d’un
exercice.

« société de
personnes
déclarante »
" reporting
partnership "

« société de personnes déclarante » Pour un exercice :

a) société de personnes dont un des associés réside au Canada
au cours de l’exercice;
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a) société de personnes qui exploite une entreprise au Canada
au cours de l’exercice.

Déclaration de
renseignements
du déclarant

(2) Sous réserve du paragraphe (4), le déclarant pour une année
d’imposition doit présenter au ministre, au plus tard à la date
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année, une
déclaration de renseignements pour l’année concernant chaque
personne non-résidente avec laquelle il a un lien de dépendance au
cours de l’année et chaque société de personnes dont une telle
personne non-résidente est un associé. Cette déclaration est
présentée sur le formulaire prescrit et contient les renseignements
prescrits concernant les opérations à déclarer auxquelles le
déclarant et la personne non-résidente ou la société de personnes,
selon le cas, ont pris part au cours de l’année.

Déclaration de
renseignements
de la société
de personnes
déclarante

(3) Sous réserve du paragraphe (4), la société de personnes
déclarante pour un exercice doit présenter au ministre, au plus
tard à la date où elle est tenue par l’article 229 du Règlement de
l’imp ôt sur le revenu de remplir une déclaration pour l’exercice,
ou serait ainsi tenue si cet article s’appliquait à elle, une
déclaration de renseignements pour l’exercice concernant chaque
personne non-résidente avec laquelle elle, ou l’un de ses associés,
a un lien de dépendance au cours de l’exercice et chaque société de
personnes dont une telle personne non-résidente est un associé.
Cette déclaration est présentée sur le formulaire prescrit et
contient les renseignements prescrits concernant les opérations à
déclarer auxquelles la société de personnes déclarante et la
personne non-résidente ou la société de personnes, selon le cas,
ont pris part au cours de l’exercice.

Exception

(4) Le déclarant ou la société de personnes déclarante n’est tenu
par les paragraphes (2) ou (3) de présenter une déclaration de
renseignements pour une année d’imposition ou un exercice que si le
total des montants représentant chacun la juste valeur marchande
totale des biens ou des services se rapportant à une opération à
déclarer à laquelle ont pris part au cours de l’année ou de
l’exercice le déclarant ou la société de personnes déclarante et
une personne non-résidente avec laquelle le déclarant ou la société
de personnes déclarante, ou un associé de cette dernière, a un lien
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de dépendance au cours de l’année ou de l’exercice, ou une société
de personnes dont une telle personne non-résidente est un associé,
dépasse 1 000 000 $.

Présomption

(5) Pour l’application du présent article, la personne qui est
l’associé d’une société de personnes qui est elle-même l’associé
d’une autre société de personnes est réputée être l’associé de
cette dernière.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition et
exercices commençant après 1997.

232. (1) Le sous-alinéa b)(iv) de la définition de « fiducie
exonérée », au paragraphe 233.2(1) de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

(iv) elle est :

(A) soit administrée principalement au profit de
particuliers non-résidents,

(B) soit régie par un régime de participation des employés
aux bénéfices;

(2) Le passage de l’alinéa b) de la définition de « fiducie
étrangère déterminée », au paragraphe 233.2(1) de la même loi,
précédant le sous-alinéa (ii) est remplacé par ce qui suit :

b) à ce moment, ses modalités ou les modalités de tout
arrangement la concernant sont telles que, selon le cas :

(i) des personnes (sauf celles visées à l’un des sous-alinéas
a)(i) à (viii) de la définition de « bénéficiaire déterminé
») qui n’ont pas de droit de bénéficiaire dans la fiducie à
ce moment peuvent acquérir un tel droit dans la fiducie après
ce moment en raison de l’exercice d’un pouvoir
discrétionnaire par une personne ou une société de personnes,

(3) Le passage du paragraphe 233.2(4) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Production de
renseignements
concernant les
fiducies
étrangères
déterminées
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(4) Lorsque, à un moment antérieur à la fin de l’année
d’imposition (appelés respectivement « moment du transfert » et «
année de la fiducie » au présent paragraphe) d’une fiducie qui
était une fiducie étrangère déterminée au cours de cette année, une
personne (appelée « cédant » au présent paragraphe) a transféré ou
prêté un bien, directement ou indirectement, de quelque manière que
ce soit, à la fiducie ou à une société qui aurait été une société
étrangère affiliée contrôlée de la fiducie au moment du transfert
si la fiducie avait résidé au Canada et qu’une situation de lien de
dépendance existait par rapport à la fiducie à la fin de l’année de
la fiducie relativement au transfert ou prêt, les règles suivantes
s’appliquent :

(4) Le paragraphe (1) s’applique aux déclarations relatives aux
années d’imposition de fiducies commençant après 1995.

(5) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent à compter du 1 er

décembre 1997.

233. (1) Le paragraphe 237(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Numéro
d’assurance
sociale

237. (1) Tout particulier, à l’exclusion d’une fiducie, qui
réside ou est employé au Canada à un moment donné d’une année
d’imposition et qui produit une déclaration de revenu en vertu de
la partie I pour l’année ou concernant lequel une personne est
tenue par une disposition réglementaire prise en application de
l’alinéa 221(1) d) de remplir une déclaration de renseignements doit
demander, sur le formulaire prescrit et selon les modalités
réglementaires, au ministre du Développement des ressources
humaines de lui attribuer un numéro d’assurance sociale, s’il n’en
a pas déjà un ou s’il n’en a pas déjà fait la demande. Cette
demande doit être faite au plus tard le premier février de l’année
suivant l’année pour laquelle la déclaration de revenu doit être
produite ou dans les 15 jours après que la personne a enjoint au
particulier de fournir son numéro d’assurance sociale.

(2) Le paragraphe 237(2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Communication
du numéro

(1.1) Tout particulier (sauf une fiducie) doit indiquer son
numéro d’assurance sociale et toute autre personne ou toute société
de personnes, son numéro d’entreprise dans toute déclaration
produite ou présentée en application de la présente loi et, le cas
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échéant, fournir le numéro applicable, sur demande, à la personne
tenue par la présente loi ou par son règlement de remplir une
déclaration de renseignements qui doit comporter ce numéro.

Communication
du numéro

(2) Pour l’application de la présente loi et de son règlement,
toute personne tenue de remplir une déclaration de renseignements
qui doit comporter le numéro d’assurance sociale ou le numéro
d’entreprise d’une personne ou d’une société de personnes :

a) doit s’appliquer raisonnablement à obtenir de la personne ou
de la société de personnes qu’elle lui fournisse le numéro;

b) ne peut sciemment, sans le consentement écrit de la personne
ou de la société de personnes , utiliser ou communiquer le numéro
ou permettre qu’il soit communiqué autrement que conformément à
la présente loi et à son règlement.

234. (1) La définition de « abri fiscal », au paragraphe 237.1(1)
de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« abri fiscal »
" tax shelter "

« abri fiscal » Bien (y compris, pour plus de certitude, le droit
à un revenu) pour lequel il est raisonnable de considérer, compte
tenu de déclarations ou d’annonces faites ou envisagées
relativement au bien, que, si une personne acquérait une part
dans le bien, le montant visé à l’alinéa a) serait, à la fin
d’une année d’imposition qui se termine dans les quatre ans
suivant le jour où la part est acquise, égal ou supérieur au
montant visé à l’alinéa b) :

a) le total des montants représentant chacun :

(i) un montant ou, dans le cas d’une participation dans une
société de personnes, une perte qui est annoncé comme étant
déductible dans le calcul du revenu au titre de la part (y
compris, si le bien est un droit à un revenu, un montant ou
une perte afférent à ce droit qui est annoncé comme étant
déductible) et qui pourrait être engagé ou subie par la
personne ou attribué à celle-ci pour l’année ou pour une
année d’imposition antérieure,

(ii) un autre montant qui est annoncé comme étant déductible
dans le calcul du revenu ou du revenu imposable au titre de
la part et qui pourrait être engagé par la personne ou
attribué à celle-ci pour l’année ou pour une année
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d’imposition antérieure, à l’exclusion d’un montant inclus
dans le calcul d’une perte visée au sous-alinéa (i);

b) l’excédent éventuel du montant visé au sous-alinéa (i) sur
le total visé au sous-alinéa (ii) :

(i) le coût de la part pour la personne à la fin de l’année,
déterminé compte non tenu de l’article 143.2,

(ii) la valeur totale des avantages visés par règlement que
la personne ou toute personne avec laquelle elle a un lien de
dépendance pourrait recevoir, directement ou indirectement,
au titre de la part.

Les actions accréditives et les biens visés par règlement ne sont
pas considérés comme des abris fiscaux.

(2) Les alinéas a) et b) de la définition de « promoteur », au
paragraphe 237.1(1) de la même loi, sont remplacés par ce qui suit
:

a) émet ou vend l’abri fiscal ou fait la promotion de son
émission, de sa vente ou de son acquisition;

b) agit, à titre de mandataire ou de conseiller, en ce qui
concerne l’émission ou la vente de l’abri fiscal ou la
promotion de son émission, de sa vente ou de son acquisition;

c) accepte, à titre de principal ou de mandataire, une
contrepartie relativement à l’abri fiscal.

(3) Le paragraphe 237.1(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« personne »
" person "

« personne » Comprend une société de personnes.

(4) Les paragraphes 237.1(4) à (7) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Numéro
obligatoire
pour vendre un
abri fiscal

(4) Nul ne peut, que ce soit à titre de principal ou de
mandataire, émettre ou vendre un abri fiscal, ou accepter une
contrepartie relativement à un abri fiscal, avant que le ministre
n’ait attribué à cet abri fiscal un numéro d’inscription.
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Indication du
numéro par le
promoteur à
l’acquéreur

(5) Tout promoteur d’un abri fiscal doit :

a) s’appliquer raisonnablement à ce que les personnes qui
acquièrent l’abri fiscal ou y font autrement un placement soient
informées de son numéro d’inscription attribué par le ministre;

b) indiquer clairement le numéro d’inscription de l’abri fiscal
dans le coin supérieur droit de tout état des revenus préparé par
lui, ou pour son compte, relativement à l’abri fiscal;

c) indiquer clairement le texte suivant dans toute déclaration
écrite, établie après 1995, où il fait mention, directement ou
indirectement, expressément ou non, de l’attribution par le
ministère du Revenu national d’un numéro d’inscription à l’abri
fiscal, ainsi que sur les copies de la partie de la déclaration
de renseignements à remettre conformément au paragraphe (7.3) :

(i) si tout ou partie de la déclaration écrite ou de la
déclaration de renseignements est en anglais :

« The identification number issued for this tax shelter shall
be included in any income tax return filed by the investor.
Issuance of the identification number is for administrative
purposes only and dœs not in any way confirm the entitlement
of an investor to claim any tax benefits associated with the
tax shelter. »

(ii) si tout ou partie de la déclaration écrite ou de la
déclaration de renseignements est établie en français :

« Le numéro d’inscription attribué à cet abri fiscal doit
figurer dans toute déclaration d’impôt sur le revenu produite
par l’investisseur. L’attribution de ce numéro n’est qu’une
formalité administrative et ne confirme aucunement le droit
de l’investisseur aux avantages fiscaux découlant de cet abri
fiscal. »

(iii) si la déclaration écrite n’est ni en français, ni en
anglais :

« Le numéro d’inscription attribué à cet abri fiscal doit
figurer dans toute déclaration d’impôt sur le revenu produite
par l’investisseur. L’attribution de ce numéro n’est qu’une
formalité administrative et ne confirme aucunement le droit
de l’investisseur aux avantages fiscaux découlant de cet abri
fiscal.
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The identification number issued for this tax shelter shall
be included in any income tax return filed by the investor.
Issuance of the identification number is for administrative
purposes only and dœs not in any way confirm the entitlement
of an investor to claim any tax benefits associated with the
tax shelter. »

Indication du
numéro par
l’acquéreur

(6) Une personne ne peut demander ou déduire un montant au titre
d’un abri fiscal que si elle présente au ministre un formulaire
prescrit contenant les renseignements prescrits, incluant le numéro
d’inscription attribué à l’abri fiscal.

Déduction
refusée en cas
de pénalité

(6.1) Une personne ne peut demander ou déduire un montant pour
une année d’imposition au titre de son abri fiscal si une personne
est passible de la pénalité prévue aux paragraphes (7.4) ou 162(9)
relativement à l’abri fiscal, ou est redevable d’intérêts sur cette
pénalité, et si :

a) la pénalité ou les intérêts n’ont pas été payés;

b) la pénalité et les intérêts ont été payés mais un montant au
titre de la pénalité ou des intérêts a été remboursé aux termes
du paragraphe 164(1.1) ou imputé selon le paragraphe 164(2).

Cotisations

(6.2) Malgré les paragraphes 152(4) à (5), le ministre peut
établir les cotisations voulues et déterminer ou déterminer de
nouveau les montants voulus pour l’application du paragraphe (6.1).

Déclaration de
renseignements

(7) Le promoteur d’un abri fiscal qui, au cours d’une année
civile et relativement à l’abri fiscal, accepte une contrepartie ou
agit à titre de principal ou de mandataire doit, sauf si une
déclaration de renseignements a déjà été produite relativement à
l’abri fiscal, produire, selon les modalités réglementaires, une
déclaration de renseignements pour l’année sur le formulaire
prescrit où figurent :
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a) les nom, adresse et numéro d’assurance sociale ou numéro
d’entreprise des personnes qui acquièrent l’abri fiscal ou qui y
font autrement un placement au cours de l’année;

b) le montant payé par chacune des personnes visées au sous-
alinéa (i) relativement à l’abri fiscal;

c) tout autre renseignement requis dans le formulaire.

Délai de
production

(7.1) La déclaration de renseignements à produire en application
du paragraphe (7) relativement à l’acquisition d’une part dans un
abri fiscal au cours d’une année civile doit être présentée au
ministre au plus tard le dernier jour de février de l’année civile
suivante.

Délai de
production —
cas spéciaux

(7.2) Malgré le paragraphe (7.1), la personne tenue de produire
une déclaration de renseignements en application du paragraphe (7)
relativement à une entreprise ou une activité et qui cesse
d’exploiter l’entreprise ou d’exercer l’activité doit produire
cette déclaration au plus tard au premier en date des jours
suivants :

a) le jour visé au paragraphe (7.1);

b) le jour qui suit de 30 jours la cessation.

Copies à
remettre

(7.3) La personne tenue de produire une déclaration de
renseignements en application du paragraphe (7) doit remettre à
chaque personne visée par la déclaration deux copies de la partie
de celle-ci qui la concerne au plus tard le jour où la déclaration
doit être présentée au ministre.

Pénalité

(7.4) Toute personne qui, relativement à un abri fiscal, fournit
des renseignements faux ou trompeurs au ministre dans la demande
visée au paragraphe (2) ou contrevient au paragraphe (4) est
passible d’une pénalité égale au plus élevé des montants suivants
:

a) 500 $;
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b) 25 % du total des montants représentant chacun la contrepartie
reçue ou à recevoir d’une personne relativement à l’abri fiscal
avant que les renseignements corrigés aient été fournis au
ministre ou avant qu’un numéro d’inscription ait été attribué à
l’abri fiscal, selon le cas.

(5) Les paragraphes (1) et (3) s’appliquent à compter du 1 er

décembre 1994.

(6) Les paragraphes (2) et (4) s’appliquent à compter du 2
décembre 1994. Toutefois, pour l’application du paragraphe 237.1(7)
de la même loi, édicté par le paragraphe (4), avant la date de
sanction de la présente loi, le passage « numéro d’assurance
sociale ou numéro d’entreprise » dans ce paragraphe est remplacé
par « numéro d’assurance sociale ».

235. (1) L’article 239 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Remboursements
et crédits
indus

(1.1) Commet une infraction toute personne qui, en vertu de la
présente loi, obtient ou demande un remboursement ou crédit auquel
elle ou une autre personne n’a pas droit, ou un remboursement ou un
crédit d’un montant supérieur à celui auquel elle ou une autre
personne a droit, du fait que, selon le cas :

a) elle a fait des déclarations fausses ou trompeuses, ou a
participé, consenti ou acquiescé à leur énonciation, dans une
déclaration, un certificat, un état ou une réponse produit,
présenté ou fait en vertu de la présente loi ou de son règlement,

b) elle a détruit, altéré, mutilé ou caché ses registres ou
livres de comptes, ou ceux de l’autre personne, ou en a disposé
autrement,

c) elle a fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou a
consenti ou acquiescé à leur accomplissement, dans ses registres
ou livres de comptes ou ceux de l’autre personne,

d) elle a omis, ou a consenti ou acquiescé à l’omission,
d’inscrire un détail important dans ses registres ou livres de
comptes ou ceux de l’autre personne,

e) elle a agi volontairement de quelque manière que ce soit,

f ) elle a conspiré avec une personne pour commettre une
infraction visée au présent paragraphe.
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En plus de toute autre pénalité prévue par ailleurs, cette personne
encourt, sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire :

g) soit une amende de 50 % à 200 % de l’excédent du montant du
remboursement ou du crédit obtenu ou demandé sur le montant
auquel elle ou l’autre personne, selon le cas, a droit;

h) soit à la fois l’amende prévue à l’alinéa g) et un
emprisonnement d’au plus 2 ans.

(2) Le paragraphe 239(2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Poursuite par
voie de mise en
accusation

(2) Toute personne accusée d’une infraction visée aux paragraphes
(1) ou (1.1) peut, au choix du procureur général du Canada, être
poursuivie par voie de mise en accusation et, si elle est déclarée
coupable, encourt, en plus de toute autre pénalité prévue par
ailleurs :

a) d’une part, une amende de 100 % à 200 % des montants suivants
:

(i) dans le cas de l’infraction visée au paragraphe (1),
l’impôt que cette personne a tenté d’éluder,

(ii) dans le cas de l’infraction visée au paragraphe (1.1),
l’excédent du montant du remboursement ou du crédit obtenu ou
demandé sur le montant auquel elle ou l’autre personne, selon
le cas, a droit;

b) d’autre part, un emprisonnement maximal de cinq ans.

(3) Le paragraphe 239(2.3) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Communication
non autorisée
d’un numéro
d’identificatio
n

(2.3) Toute personne à qui le numéro d’assurance sociale d’un
particulier ou le numéro d’entreprise d’un contribuable ou d’une
société de personnes est fourni en application de la présente loi
ou d’une disposition réglementaire, ainsi que tout cadre, employé
ou mandataire d’une telle personne, qui, sciemment, utilise le
numéro, le communique ou permet qu’il soit communiqué (autrement
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que conformément à la loi ou à l’autorisation donnée par le
particulier , le contribuable ou la société de personnes, selon le
cas, ou autrement que dans le cadre de fonctions liées à
l’application ou à l’exécution de la présente loi) sans le
consentement du particulier , du contribuable ou de la société de
personnes, selon le cas, commet une infraction et encourt, sur
déclaration de culpabilité par procédure sommaire, une amende
maximale de 5 000 $ et un emprisonnement maximal de 12 mois, ou
l’une de ces peines.

(4) Le paragraphe 239(3) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Pénalité sur
déclaration de
culpabilité

(3) La personne déclarée coupable d’infraction au présent article
n’est passible d’une pénalité prévue aux articles 162 ou 163 pour
la même infraction que si une cotisation pour cette pénalité a été
établie à son égard avant que la dénonciation ou la plainte qui a
donné lieu à la déclaration de culpabilité ait été déposée ou
faite.

236. (1) L’alinéa 241(1) c) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

c) d’utiliser sciemment un renseignement confidentiel en dehors
du cadre de l’application ou de l’exécution de la présente loi,
du Régime de pensions du Canada , de la Loi sur l’assurance-
ch ômage ou de la Loi sur l’assurance-emploi , ou à une autre fin
que celle pour laquelle il a été fourni en application du présent
article.

(2) L’alinéa 241(3) b) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

b) ni aux procédures judiciaires ayant trait à l’application ou
à l’exécution de la présente loi, du Régime de pensions du
Canada, de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou de la Loi sur
l’assurance-emploi ou de toute autre loi fédérale ou provinciale
qui prévoit l’imposition ou la perception d’un impôt, d’une taxe
ou d’un droit.

(3) L’alinéa 241(4) a) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

a) fournir à une personne un renseignement confidentiel qu’il est
raisonnable de considérer comme nécessaire à l’application ou à
l’exécution de la présente loi, du Régime de pensions du Canada ,
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de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou de la Loi sur l’assurance-
emploi , mais uniquement à cette fin;

(4) Le sous-alinéa 241(4) d)(x) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(x) à un fonctionnaire de la Commission de l’emploi et de
l’assurance du Canada ou du ministère de l’Emploi et de
l’Immigration, mais uniquement en vue de l’application ou de
l’exécution de la Loi sur l’assurance-ch ômage, de la Loi sur
l’assurance-emploi ou d’un programme d’emploi du gouvernement
fédéral, ou en vue de l’évaluation ou de la formulation de la
politique concernant cette loi ou un tel programme,

(5) La division 241(4) d)(xiii)(B) de la même loi est remplacée
par ce qui suit :

(B) soit de Sa Majesté du chef d’une province,

(6) Le sous-alinéa 241(4) e)(vii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(vii) l’article 79 de la Loi d’aide à l’exécution des
ordonnances et des ententes familiales ,

(7) L’alinéa 241(4) h) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

h) utiliser ou fournir un renseignement confidentiel, mais
uniquement à une fin liée à la surveillance ou à l’évaluation
d’une personne autorisée, ou à des mesures disciplinaires prises
à son endroit, par Sa Majesté du chef du Canada relativement à
une période au cours de laquelle la personne autorisée était soit
employée par Sa Majesté du chef du Canada, soit engagée par elle
ou en son nom, pour aider à l’application ou à l’exécution de la
présente loi, du Régime de pensions du Canada , de la Loi sur
l’assurance-ch ômage ou de la Loi sur l’assurance-emploi , dans la
mesure où le renseignement a rapport à cette fin;

(8) Le paragraphe 241(4) de la même loi est modifié par
adjonction, après l’alinéa l ), de ce qui suit :

m) fournir un renseignement confidentiel à un fonctionnaire d’un
gouvernement provincial, mais uniquement à une fin liée à la
gestion ou à l’administration par ce gouvernement d’un programme
concernant les versements faits aux termes du paragraphe
164(1.8).

(9) La définition de « numéro d’entreprise », au paragraphe
241(10) de la même loi, est abrogée.
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(10) La définition de « personne autorisée », au paragraphe
241(10) de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

« personne
autorisée »
" authorized
person "

« personne autorisée » Personne engagée ou employée, ou
précédemment engagée ou employée, par Sa Majesté du chef du
Canada, ou en son nom, pour aider à l’application des
dispositions de la présente loi, du Régime de pensions du Canada ,
de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou de la Loi sur l’assurance-
emploi .

(11) Les paragraphes (1) à (4), (7) et (10) sont réputés entrés
en vigueur le 30 juin 1996.

(12) Le paragraphe (6) est réputé entré en vigueur le 1 er mai
1997.

237. (1) Le paragraphe 244(9) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Preuve de
documents

(9) L’affidavit d’un fonctionnaire du ministère du Revenu
national — souscrit en présence d’un commissaire ou d’une autre
personne autorisée à le recevoir — indiquant qu’il a la charge des
registres pertinents et qu’un document qui y est annexé est un
document, la copie conforme d’un document ou l’imprimé d’un
document électronique , fait par ou pour le ministre ou une autre
personne exerçant les pouvoirs de celui-ci, ou par ou pour un
contribuable, fait preuve de la nature et du contenu du document.

(2) Les paragraphes 244(13) à (15) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

Preuve de
documents

(13) Tout document donné comme ayant été établi en vertu de la
présente loi, ou dans le cadre de son application ou de sa mise à
exécution, sous le nom écrit du ministre, du sous-ministre du
Revenu national ou d’un fonctionnaire autorisé à exercer des
pouvoirs ou fonctions conférés au ministre par la présente loi est
réputé avoir été signé, fait et délivré par le ministre, le sous-
ministre ou le fonctionnaire, à moins qu’il n’ait été contesté par
le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa
Majesté.
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Date de mise à
la poste

(14) Pour l’application de la présente loi, la date de mise à la
poste d’un avis ou d’une notification, prévus aux paragraphes
149.1(6.3), 152(3.1), 165(3) ou 166.1(5), ou d’un avis de
cotisation ou de détermination est présumée être la date
apparaissant sur cet avis ou sur cette notification.

Date
d’établissement
de la
cotisation

(15) Lorsqu’un avis de cotisation ou de détermination a été
envoyé par le ministre comme le prévoit la présente loi, la
cotisation est réputée avoir été établie et le montant, déterminé
à la date de mise à la poste de l’avis de cotisation ou de
détermination .

238. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
246, de ce qui suit :

PARTIE XVI.1

PRIX DE TRANSFERT

Définitions

247. (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent
article.

« arrangement
admissible de
participation
au coût »
" qualifying
cost
contribution
arrangement "

« arrangement admissible de participation au coût » Arrangement
dans le cadre duquel les participants font des efforts sérieux
pour établir et appliquer une méthode qui leur permettrait de
participer au coût de production, de développement ou
d’acquisition de biens, ou au coût d’acquisition ou d’exécution
de services, en fonction des bénéfices que chacun peut
raisonnablement s’attendre à tirer des biens ou des services par
suite de l’arrangement.



- 366 -

« attribution
de pleine
concurrence »
" arm’s length
allocation "

« attribution de pleine concurrence » Quant à une opération,
l’attribution de bénéfices ou de pertes qui aurait été effectuée
entre les participants à l’opération s’il n’y avait eu entre eux
aucun lien de dépendance.

« avantage
fiscal »
" tax benefit "

« avantage fiscal » Réduction, évitement ou report d’impôt ou d’un
autre montant payable en application de la présente loi ou
augmentation d’un remboursement d’impôt ou d’autres montants
visés par la présente loi.

« date limite
de production »
" documentation-
due date "

« date limite de production » Quant à l’année d’imposition ou
l’exercice d’une personne ou d’une société de personnes :

a) dans le cas d’une personne, la date d’échéance de production
qui lui est applicable pour l’année;

b) dans le cas d’une société de personnes, la date où une
déclaration doit, au plus tard, être produite pour son exercice
en application de l’article 229 du Règlement de l’imp ôt sur le
revenu , ou devrait être ainsi produite si cet article
s’appliquait à elle.

« opération »
" transaction "

« opération » Sont assimilés aux opérations les arrangements et les
événements.

« prix de
transfert »
" transfer
price "

« prix de transfert » Quant à une opération, montant payé ou
payable, ou reçu ou à recevoir, par un participant à l’opération
à titre de prix, de loyer, de redevance, de prime ou d’autre
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paiement pour des biens, ou pour l’utilisation, la production ou
la reproduction de biens, ou en contrepartie de services (y
compris ceux rendus à titre d’employé et l’assurance ou la
réassurance de risques) dans le cadre de l’opération.

« prix de
transfert de
pleine
concurrence »
" arm’s length
transfer price "

« prix de transfert de pleine concurrence » Quant à une opération,
le montant qui aurait représenté le prix de transfert relatif à
l’opération si les participants à celle-ci n’avaient eu entre eux
aucun lien de dépendance.

« redressement
compensatoire
de capital »
" transfer
pricing capital
setoff
adjustment "

« redressement compensatoire de capital » Quant à un contribuable
pour une année d’imposition, le montant éventuel qui
correspondrait à son redressement de capital pour l’année si les
passages « est appliqué en réduction », dans la définition de «
redressement de capital », étaient remplacés par « augmente »,
avec les adaptations grammaticales nécessaires.

« redressement
compensatoire
de revenu »
" transfer
pricing income
setoff
adjustment "

« redressement compensatoire de revenu » Quant à un contribuable
pour une année d’imposition, le total des montants représentant
chacun le montant éventuel qui, par suite d’un redressement
effectué en vertu du paragraphe (2) (sauf un redressement entrant
dans le calcul d’un redressement compensatoire de capital du
contribuable pour une année d’imposition), réduirait le revenu du
contribuable pour l’année, ou augmenterait sa perte pour l’année
provenant d’une source, si le redressement en question était le
seul effectué en vertu de ce paragraphe.
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« redressement
de capital »
" transfer
pricing capital
adjustment "

« redressement de capital » Quant à un contribuable pour une année
d’imposition, le total des montants suivants :

a) le total des montants représentant chacun :

(i) les trois quarts du montant éventuel qui, au cours de
l’année et en raison d’un redressement effectué en vertu du
paragraphe (2), est appliqué en réduction soit du prix de
base rajusté pour le contribuable d’une de ses
immobilisations (sauf un bien amortissable), soit d’une
dépense en capital admissible du contribuable relativement à
une entreprise,

(ii) le montant éventuel qui, au cours de l’année, est
appliqué en réduction du coût en capital pour le contribuable
d’un bien amortissable en raison d’un redressement effectué
en vertu du paragraphe (2);

b) le total des montants représentant chacun le produit de la
multiplication du total des montants suivants :

(i) les trois quarts du montant éventuel qui, au cours d’un
exercice se terminant dans l’année et en raison d’un
redressement effectué en vertu du paragraphe (2), est
appliqué en réduction soit du prix de base rajusté pour une
société de personnes d’une de ses immobilisations (sauf un
bien amortissable), soit d’une dépense en capital admissible
d’une société de personnes relativement à une entreprise,

(ii) le montant éventuel qui, au cours de l’exercice, est
appliqué en réduction du coût en capital pour une société de
personnes d’un bien amortissable en raison d’un redressement
effectué en vertu du paragraphe (2),

par le rapport entre :

(iii) d’une part, la part du contribuable sur le revenu ou la
perte de la société de personnes pour l’exercice,

(iv) d’autre part, le revenu ou la perte de la société de
personnes pour l’exercice;

si le revenu ou la perte de la société de personnes est nul
pour l’exercice, son revenu pour l’exercice est réputé égal à
1 000 000 $ pour ce qui est du calcul, pour l’application de la
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présente définition, de la part de son revenu qui revient à un
contribuable.

« redressement
de revenu »
" transfer
pricing income
adjustment "

« redressement de revenu » Quant à un contribuable pour une année
d’imposition, le total des montants représentant chacun le
montant éventuel qui, par suite d’un redressement effectué en
vertu du paragraphe (2) (sauf un redressement entrant dans le
calcul d’un redressement de capital du contribuable pour une
année d’imposition), augmenterait le revenu du contribuable pour
l’année, ou réduirait sa perte pour l’année provenant d’une
source, si le redressement en question était le seul effectué en
vertu de ce paragraphe.

Redressement

(2) Lorsqu’un contribuable ou une société de personnes et une
personne non-résidente avec laquelle le contribuable ou la société
de personnes, ou un associé de cette dernière, a un lien de
dépendance, ou une société de personnes dont la personne non-
résidente est un associé, prennent part à une opération ou à une
série d’opérations et que, selon le cas :

a) les modalités conclues ou imposées, relativement à l’opération
ou à la série, entre des participants à l’opération ou à la série
diffèrent de celles qui auraient été conclues entre personnes
sans lien de dépendance,

b) les faits suivants se vérifient relativement à l’opération ou
à la série :

(i) elle n’aurait pas été conclue entre personnes sans lien de
dépendance,

(ii) il est raisonnable de considérer qu’elle n’a pas été
principalement conclue pour des objets véritables, si ce n’est
l’obtention d’un avantage fiscal,

les montants qui, si ce n’était le présent article et l’article
245, seraient déterminés pour l’application de la présente loi
quant au contribuable ou la société de personnes pour une année
d’imposition ou un exercice font l’objet d’un redressement de façon
qu’ils correspondent à la valeur ou à la nature des montants qui
auraient été déterminés si :
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c) dans le cas où seul l’alinéa a) s’applique, les modalités
conclues ou imposées, relativement à l’opération ou à la série,
entre les participants avaient été celles qui auraient été
conclues entre personnes sans lien de dépendance;

d) dans le cas où l’alinéa b) s’applique, l’opération ou la série
conclue entre les participants avait été celle qui aurait été
conclue entre personnes sans lien de dépendance, selon des
modalités qui auraient été conclues entre de telles personnes.

Pénalité

(3) Tout contribuable (sauf celui dont la totalité du revenu
imposable pour l’année est exonéré de l’impôt prévu à la partie I)
est passible, pour une année d’imposition, d’une pénalité égale à
10 % du montant déterminé à son égard pour l’année selon l’alinéa
a), si l’excédent visé à l’alinéa a) est supérieur au montant visé
à l’alinéa b) :

a) l’excédent éventuel :

(i) du total des montants suivants :

(A) le redressement de capital du contribuable pour l’année,

(B) le redressement de revenu du contribuable pour l’année,

sur le total des montants suivants :

(ii) le total des montants représentant chacun la partie du
redressement de capital ou du redressement de revenu du
contribuable pour l’année qu’il est raisonnable de considérer
comme se rapportant à une opération donnée si :

(A) l’opération est un arrangement admissible de
participation au coût auquel prend part le contribuable ou
une société de personnes dont il est un associé,

(B) dans les autres cas, le contribuable ou une société de
personnes dont il est un associé a fait des efforts sérieux
pour déterminer les prix de transfert de pleine concurrence
ou les attributions de pleine concurrence relativement à
l’opération et pour les utiliser pour l’application de la
présente loi,

(iii) le total des montants représentant chacun la partie du
redressement compensatoire de capital ou du redressement
compensatoire de revenu du contribuable pour l’année qu’il est
raisonnable de considérer comme se rapportant à une opération
donnée si :
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(A) l’opération est un arrangement admissible de
participation au coût auquel prend part le contribuable ou
une société de personnes dont il est un associé,

(B) dans les autres cas, le contribuable ou une société de
personnes dont il est un associé a fait des efforts sérieux
pour déterminer les prix de transfert de pleine concurrence
ou les attributions de pleine concurrence relativement à
l’opération et pour les utiliser pour l’application de la
présente loi;

b) le moins élevé des montants suivants :

(i) 10 % du montant qui représenterait le revenu brut du
contribuable pour l’année s’il n’était pas tenu compte du
paragraphe (2), des paragraphes 69(1) et (1.2) ni de l’article
245,

(ii) 5 000 000 $.

Documentation
ponctuelle

(4) Pour l’application du paragraphe (3) et de la définition de
« arrangement admissible de participation au coût » au paragraphe
(1), un contribuable ou une société de personnes est réputé n’avoir
fait des efforts sérieux pour déterminer et utiliser les prix de
transfert de pleine concurrence ou les attributions de pleine
concurrence relativement à une opération ou n’avoir pris part à une
opération qui est un arrangement admissible de participation au
coût que s’il remplit les conditions suivantes :

a) il établit ou obtient, au plus tard à la date limite de
production qui lui est applicable pour l’année d’imposition ou
l’exercice, selon le cas, au cours duquel l’opération est
conclue, des registres ou des documents contenant une description
complète et exacte, quant à tous les éléments importants, de ce
qui suit :

(i) les biens ou les services auxquels l’opération se rapporte,

(ii) les modalités de l’opération et leurs rapports éventuels
avec celles de chacune des autres opérations conclues entre les
participants à l’opération,

(iii) l’identité des participants à l’opération et les liens
qui existent entre eux au moment de la conclusion de
l’opération,
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(iv) les fonctions exercées, les biens utilisés ou apportés et
les risques assumés dans le cadre de l’opération par les
participants,

(v) les données et méthodes prises en considération et les
analyses effectuées en vue de déterminer les prix de transfert,
l’attribution des bénéfices ou des pertes ou la participation
aux coûts, selon le cas, relativement à l’opération,

(vi) les hypothèses, stratégies et principes éventuels ayant
influé sur l’établissement des prix de transfert, l’attribution
des bénéfices ou des pertes ou la participation aux coûts
relativement à l’opération;

b) pour chaque année d’imposition ou exercice ultérieur où se
poursuit l’opération, il établit ou obtient, au plus tard à la
date limite de production qui lui est applicable pour l’année ou
l’exercice, selon le cas, des registres ou des documents
contenant une description complète et exacte de chacun des
changements importants dont les éléments visés aux sous-alinéas
a)(i) à (vi) ont fait l’objet au cours de l’année ou de
l’exercice relativement à l’opération;

c) fournit les registres ou documents visés aux alinéas a) et b)
au ministre dans les trois mois suivant la signification à
personne ou par courrier recommandé ou certifié d’une demande
écrite les concernant.

Revenu brut de
l’associé

(5) Pour l’application du sous-alinéa (3) b)(i), dans le cas où un
contribuable est un associé d’une société de personnes au cours
d’une année d’imposition, son revenu brut à ce titre pour l’année
provenant d’activités exercées au moyen de la société de personnes
est réputé égal au produit de la multiplication du montant qui
représenterait le revenu brut de la société de personnes provenant
des activités si elle était un contribuable (dans la mesure où ce
montant ne comprend pas de montants reçus ou à recevoir d’autres
sociétés de personnes dont le contribuable est un associé au cours
de l’année), pour un exercice de la société de personnes se
terminant dans l’année, par le rapport entre :

a) d’une part, la part du contribuable sur le revenu ou la perte
de la société de personnes provenant de ses activités pour
l’exercice;

b) d’autre part, le revenu ou la perte de la société de personnes
provenant de ses activités pour l’exercice.
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Si le revenu ou la perte de la société de personnes provenant de
ses activités est nul pour l’exercice, son revenu provenant de ses
activités pour l’exercice est réputé égal à 1 000 000 $ pour ce qui
est du calcul, pour l’application du présent paragraphe, de la part
de son revenu provenant de ses activités qui revient à un
contribuable.

Présomption

(6) Pour l’application du présent article, les présomptions
suivantes s’appliquent à la personne qui est l’associé d’une
société de personnes qui est elle-même l’associé d’une autre
société de personnes :

a) la personne est réputée être l’associé de l’autre société de
personnes;

b) la part de la personne sur le revenu ou la perte de l’autre
société de personnes est réputée égale au montant de ce revenu ou
de cette perte auquel elle a droit directement ou indirectement.

Exclusion des
prêts consentis
aux filiales

(7) Le paragraphe (2) ne s’applique pas à l’opération qui
constitue un prêt visé au paragraphe 17(3).

Dispositions
inapplicables

(8) Le montant qui serait redressé par l’effet du paragraphe (2)
en l’absence des articles 67 et 68 et des paragraphes 69(1) et
(1.2) est déterminé compte non tenu des articles 67 et 68 ni des
paragraphes 69(1) ou (1.2) s’il a été redressé par l’effet du
paragraphe (2).

Anti-évitement

(9) Aux fins de déterminer le revenu brut d’un contribuable selon
le sous-alinéa (3) b)(i) et le paragraphe (5), une opération ou une
série d’opérations est réputée ne pas avoir été exécutée si l’une
des raisons de sa conclusion est d’augmenter le revenu brut du
contribuable pour l’application du paragraphe (3).

Redressements
autorisés

(10) Un redressement autre que celui qui donne lieu à un
redressement de capital ou un redressement de revenu d’un
contribuable pour une année d’imposition, ou qui augmente le
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montant d’un tel redressement, ne peut être effectué aux termes du
paragraphe (2) que si le ministre estime que les circonstances le
justifient.

Dispositions
applicables

(11) Les articles 152, 158, 159 et 162 à 167 et la section J de
la partie I s’appliquent à la présente partie, avec les adaptations
nécessaires.

(2) Les paragraphes 247(1), (2), (6), (7), (8), (10) et (11) de
la même loi, édictés par le paragraphe (1), s’appliquent aux années
d’imposition et exercices commençant après 1997.

(3) Les paragraphes 247(3), (4), (5) et (9) de la même loi,
édictés par le paragraphe (1), s’appliquent aux redressements
effectués en vertu du paragraphe 247(2) de la même loi, édicté par
le paragraphe (1), pour les années d’imposition et exercices
commençant après 1998. Toutefois :

a) les paragraphes 247(3) à (5) et (9) de la même loi, édictés
par le paragraphe (1), ne s’appliquent pas aux opérations
complétées avant le 11 septembre 1997;

b) le registre ou le document établi ou obtenu, ou fourni au
ministre du Revenu national, par un contribuable ou une société
de personnes au plus tard à la date limite de production qui lui
est applicable pour sa première année d’imposition ou son premier
exercice, selon le cas, commençant après 1998 est réputé, pour
l’application du paragraphe 247(4) de la même loi, édicté par le
paragraphe (1), avoir été ainsi établi, obtenu ou fourni dans le
délai imparti.

239. (1) Les définitions de « activités de recherche scientifique
et de développement expérimental », « minéral » et « titre de
crédit », au paragraphe 248(1) de la même loi, sont remplacées par
ce qui suit :

« activités de
recherche
scientifique et
de
développement
expérimental »
" scientific
research and
experimental
development "
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« activités de recherche scientifique et de développement
expérimental » Investigation ou recherche systématique d’ordre
scientifique ou technologique, effectuée par voie
d’expérimentation ou d’analyse, c’est-à-dire :

a) la recherche pure, à savoir les travaux entrepris pour
l’avancement de la science sans aucune application pratique en
vue;

b) la recherche appliquée, à savoir les travaux entrepris pour
l’avancement de la science avec application pratique en vue;

c) le développement expérimental, à savoir les travaux
entrepris dans l’intérêt du progrès technologique en vue de la
création de nouveaux matériaux, dispositifs, produits ou
procédés ou de l’amélioration, même légère, de ceux qui
existent.

Pour l’application de la présente définition à un contribuable,
sont compris parmi les activités de recherche scientifique et de
développement expérimental :

d) les travaux entrepris par le contribuable ou pour son compte
relativement aux travaux techniques, à la conception, à la
recherche opérationnelle, à l’analyse mathématique, à la
programmation informatique, à la collecte de données, aux
essais et à la recherche psychologique, lorsque ces travaux
sont proportionnels aux besoins des travaux visés aux alinéas
a), b) ou c) qui sont entrepris au Canada par le contribuable
ou pour son compte et servent à les appuyer directement.

Ne constituent pas des activités de recherche scientifique et de
développement expérimental les travaux relatifs aux activités
suivantes :

e) l’étude du marché et la promotion des ventes;

f ) le contrôle de la qualité ou la mise à l’essai normale des
matériaux, dispositifs, produits ou procédés;

g) la recherche dans les sciences sociales ou humaines;

h) la prospection, l’exploration et le forage fait en vue de la
découverte de minéraux, de pétrole ou de gaz naturel et leur
production;

i ) la production commerciale d’un matériau, d’un dispositif ou
d’un produit nouveau ou amélioré, et l’utilisation commerciale
d’un procédé nouveau ou amélioré;

j ) les modifications de style;
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k) la collecte normale de données.

« minéral »
" mineral "

« minéral » Sont compris parmi les minéraux l’ammonite , le charbon,
le chlorure de calcium, le kaolin, les sables bitumineux, les
schistes bitumineux et la silice, mais non le pétrole, le gaz
naturel et les hydrocarbures connexes qui ne sont pas
expressément visés par la présente définition.

« titre de
crédit »
" lending asset "

« titre de crédit » Obligation, billet, hypothèque, convention de
vente ou autre dette ou action visée par règlement, à l’exclusion
d’un bien visé par règlement.

(2) L’alinéa g) de la définition de « traitement préliminaire au
Canada », au paragraphe 248(1) de la même loi, est remplacé par ce
qui suit :

g) le gaz ne cesse d’être du gaz naturel brut du seul fait
qu’il est traité dans une installation de séparation et de
déshydratation préliminaires que lorsqu’il est reçu par un
voiturier public de gaz naturel ;

(3) L’alinéa e) de la définition de « coût indiqué », au
paragraphe 248(1) de la même loi, est modifié par adjonction, après
le sous-alinéa (iii), de ce qui suit :

(iv) un droit aux produits, au sens du paragraphe 18.1(1),
auquel se rapporte une dépense à rattacher, au sens de ce
paragraphe;

(4) Le sous-alinéa d)(ii) de la définition de « matières
minérales », au paragraphe 248(1) de la même loi, est remplacé par
ce qui suit :

(ii) le principal minéral extrait est l’ammonite , le chlorure
de calcium, le diamant, le gypse, l’halite, le kaolin ou la
sylvine,

(5) L’alinéa d.1) de la définition de « action privilégiée à
terme », au paragraphe 248(1) de la même loi, est remplacé par ce
qui suit :

d.1) qui est cotée à une bourse de valeurs au Canada visée par
règlement, et qui a été émise avant le 22 avril 1980 par l’une
des sociétés suivantes :
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(i) une société visée à l’un des alinéas a) à d) de la
définition de « institution financière déterminée » au
présent paragraphe,

(ii) une société dont l’activité d’entreprise principale
consiste à prêter de l’argent ou à acheter des créances, ou
à faire les deux,

(iii) une société émettrice associée à une société visée aux
sous-alinéas (i) ou (ii) ;

(6) Le paragraphe 248(1) de la même loi est modifié par
adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit :

« action
accréditive »
" flow-through
share "

« action accréditive » S’entend au sens du paragraphe 66(15).

« associé
détenant une
participation
majoritaire »
" majority
interest
partner "

« associé détenant une participation majoritaire » Quant à une
société de personnes à un moment donné, contribuable — personne
ou société de personnes — à l’égard duquel l’une des conditions
suivantes est remplie :

a) la part qui lui revient du revenu de la société de personnes
tiré de toutes sources soit pour le dernier exercice de celle-
ci qui s’est terminé avant ce moment, soit, si le premier
exercice de la société de personnes comprend ce moment, pour
cet exercice, aurait dépassé la moitié du revenu de la société
de personnes tiré de toutes sources pour l’exercice si le
contribuable avait détenu tout au long de l’exercice chaque
participation dans la société de personnes qu’il détenait à ce
moment ou que détenait à ce moment une personne qui lui est
affiliée;

b) la part qui lui revient, majorée de la part qui revient à
chaque personne à laquelle il est affilié, du montant total qui
serait payé à l’ensemble des associés de la société de
personnes (autrement qu’à titre de part d’un revenu quelconque
de cette dernière) si elle était liquidée à ce moment dépasse
la moitié de ce montant.
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« fiducie pour
l’entretien
d’un cimetière
»
" cemetery care
trust "

« fiducie pour l’entretien d’un cimetière » S’entend au sens du
paragraphe 148.1(1).

« fournisseur
de rentes
autorisé »
" licensed
annuities
provider "

« fournisseur de rentes autorisé » S’entend au sens du paragraphe
147(1).

« numéro
d’entreprise »
" business
number "

« numéro d’entreprise » Le numéro, sauf le numéro d’assurance
sociale, utilisé par le ministre pour identifier les entités
suivantes, et dont il les a avisé :

a) une société ou une société de personnes;

b) tout autre contribuable ou association qui exploite une
entreprise ou qui est tenu par la présente loi d’opérer une
déduction ou une retenue sur un montant payé ou crédité en
vertu de la présente loi, ou réputé l’être.

« registre »
" record

« registre » Sont compris parmi les registres les comptes,
conventions, livres, graphiques et tableaux, diagrammes,
formulaires, images, factures, lettres, cartes, notes, plans,
déclarations, états, télégrammes, pièces justificatives et toute
autre chose renfermant des renseignements, qu’ils soient par
écrit ou sous toute autre forme.

« représentant
légal »
" legal
representative "
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« représentant légal » Quant à un contribuable, syndic de faillite,
cessionnaire, liquidateur, curateur, séquestre de tout genre,
fiduciaire, héritier, administrateur du bien d’autrui, exécuteur
testamentaire, conseil ou autre personne semblable, qui
administre ou liquide, en qualité de représentant ou de
fiduciaire, les biens qui appartiennent ou appartenaient au
contribuable ou à sa succession, ou qui sont ou étaient détenus
pour leur compte, ou qui, en cette qualité, exerce une influence
dominante sur ces biens ou s’en occupe autrement.

(7) Le paragraphe 248(25) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Droit de
bénéficiaire

(25) Les règles suivantes s’appliquent dans le cadre de la
présente loi :

a) comptent parmi les personnes ou sociétés de personnes ayant un
droit de bénéficiaire dans une fiducie donnée celles qui ont le
droit — immédiat ou futur, conditionnel ou non, ou soumis ou non
à l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire par une personne ou une
société de personnes — à titre de bénéficiaire d’une fiducie de
recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie
donnée, soit directement de celle-ci, soit indirectement par
l’entremise d’une ou de plusieurs fiducies ou sociétés de
personnes;

b) sauf pour l’application du présent alinéa, une personne ou
société de personnes donnée est réputée avoir un droit de
bénéficiaire dans une fiducie à un moment donné dans le cas où,
à la fois :

(i) la personne ou société de personnes donnée n’a pas de droit
de bénéficiaire dans la fiducie à ce moment,

(ii) en raison des modalités de la fiducie ou de tout
arrangement la concernant à ce moment, la personne ou société
de personnes donnée pourrait acquérir un droit de bénéficiaire
dans la fiducie à ce moment ou ultérieurement en raison de
l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire par une personne ou une
société de personnes,

(iii) à ce moment ou antérieurement, selon le cas :

(A) la fiducie a acquis un bien, directement ou
indirectement, de quelque manière que ce soit, de l’une des
entités suivantes :

(I) la personne ou société de personnes donnée,
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(II) une autre personne ayant un lien de dépendance avec la
personne ou société de personnes donnée ou avec un associé
de cette dernière,

(III) une personne ou une société de personnes ayant un
lien de dépendance avec l’autre personne visée à la
subdivision (II),

(IV) une société étrangère affiliée contrôlée de la
personne donnée ou d’une autre personne ayant un lien de
dépendance avec la personne ou société de personnes donnée
ou avec un associé de cette dernière,

(V) une société non-résidente qui serait une société
étrangère affiliée contrôlée de la société de personnes
donnée si cette dernière était une société résidant au
Canada,

(B) une personne ou une société de personnes visée à l’une
des subdivisions (A)(I) à (V) a donné une garantie au nom de
la fiducie ou a fourni à celle-ci quelque autre soutien
financier;

c) l’associé d’une société de personnes qui a un droit de
bénéficiaire dans une fiducie est réputé avoir un tel droit dans
la fiducie.

(8) La définition de « titre de crédit » au paragraphe 248(1) de
la même loi, édictée par le paragraphe (1), s’applique :

a) aux années d’imposition se terminant après septembre 1997;

b) aux années d’imposition d’un contribuable se terminant après
1995 et avant octobre 1997 si le contribuable en fait le choix en
conformité avec l’alinéa 81(11) b).

(9) La définition de « minéral », au paragraphe 248(1) de la même
loi, édictée par le paragraphe (1), et le paragraphe (2)
s’appliquent aux années d’imposition et aux exercices qui
commencent après 1996. Toutefois :

a) il est entendu que cette définition et le paragraphe (2)
n’entraînent ni la reclassification des dépenses effectuées ou
des coûts engagés au cours d’une année d’imposition ou d’un
exercice ayant commencé avant 1997 à titre de frais d’exploration
au Canada, de frais d’aménagement au Canada, de frais
d’exploration et d’aménagement au Canada ou de frais
d’exploration et d’aménagement à l’étranger, ni la majoration
d’un montant déductible en application de l’article 65 de la même
loi par suite d’une dépense effectuée ou d’un coût engagé avant
1997;



- 381 -

b) dans le cas où, par suite de l’application de cette définition
et du paragraphe (2), le bien d’une personne serait, n’eût été le
présent alinéa, reclassifié à titre d’avoir minier canadien ou
d’avoir minier étranger au début de la première année
d’imposition de la personne, ou de son premier exercice, qui
commence après 1996, la personne est réputée pour l’application
de la même loi :

(i) avoir disposé du bien immédiatement avant ce moment pour un
produit égal à son coût indiqué pour elle à ce moment,

(ii) avoir acquis le bien de nouveau à ce moment pour le même
montant.

(10) La définition de « activités de recherche scientifique et de
développement expérimental », au paragraphe 248(1) de la même loi,
édictée par le paragraphe (1), s’applique aux travaux exécutés par
un contribuable après le 27 février 1995. Toutefois, pour
l’application des alinéas 149(1) j ) et (8) b) de la même loi, la
définition de « activités de recherche scientifique et de
développement expérimental » au paragraphe 248(1) de la même loi,
édictée par le paragraphe (4), ne s’applique pas aux travaux
exécutés en conformité avec une convention écrite conclue par le
contribuable avant le 28 février 1995.

(11) Le paragraphe (2) et la définition de « fournisseur de
rentes autorisé » au paragraphe 248(1) de la même loi, édictée par
le paragraphe (6), s’appliquent à compter de 1997.

(12) Le paragraphe (3) s’applique à compter du 18 novembre 1996.

(13) Le paragraphe (5) s’applique à compter du 23 février 1994.

(14) La définition de « fiducie pour l’entretien d’un cimetière
» au paragraphe 248(1) de la même loi, édictée par le paragraphe
(6), s’applique à compter de 1993.

(15) La définition de « action accréditive » au paragraphe 248(1)
de la même loi, édictée par le paragraphe (6), s’applique à compter
du 1 er décembre 1994.

(16) La définition de « associé détenant une participation
majoritaire » au paragraphe 248(1) de la même loi, édictée par le
paragraphe (6), s’applique à compter du 27 avril 1995.

(17) Le paragraphe (7) s’applique à compter du 1 er décembre 1997.

240. (1) Le paragraphe 249.1(5) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :
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Exception —
abri fiscal
déterminé

(5) Le paragraphe (4) ne s’applique pas à l’exercice donné d’une
entreprise dans le cas où, au cours d’un exercice antérieur ou tout
au long de la période qui a commencé au début de l’exercice donné
et s’est terminée à la fin de l’année civile dans laquelle cet
exercice a commencé, les dépenses effectuées dans le cadre de
l’exploitation de l’entreprise représentaient principalement le
coût ou le coût en capital d’abris fiscaux déterminés, au sens du
paragraphe 143.2(1) .

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux exercices qui commencent
après 1994.

241. (1) Les alinéas 250(6) a) et b) de la même loi sont remplacés
par ce qui suit :

a) selon le cas :

(i) l’entreprise principale de la société au cours de l’année
consiste à exploiter des bateaux utilisés principalement pour
le transport de passagers ou de marchandises en transport
international, déterminé comme si la société ne résidait pas au
Canada et comme si, sauf en cas d’application de l’alinéa c) de
la définition de « transport international » au paragraphe
248(1), un port ou autre endroit situé sur les Grands Lacs ou
le fleuve Saint-Laurent se trouvait au Canada,

(ii) la société détient tout au long de l’année des actions
d’une ou plusieurs autres sociétés et le total des coûts
indiqués, pour elle, de l’ensemble de ces actions n’est, à
aucun moment de l’année, inférieur à 50 % du total des coûts
indiqués, pour elle, de l’ensemble de ses biens; à cette fin,
seules sont prises en compte les actions des sociétés qui sont,
à la fois :

(A) des filiales à cent pour cent de la société, au sens du
paragraphe 87(1.4),

(B) réputées par le présent paragraphe résider dans un pays
étranger tout au long de l’année;

b) la totalité ou la presque totalité du revenu brut de la
société pour l’année est composé :

(i) du revenu brut provenant de l’exploitation de bateaux pour
le transport de passagers ou de marchandises dans ce transport
international,
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(ii) de dividendes provenant d’une ou plusieurs autres sociétés
dont chacune, à la fois :

(A) est une filiale à cent pour cent de la société, au sens
du paragraphe 87(1.4),

(B) est réputée par le présent paragraphe résider dans un
pays étranger tout au long de chacune de ses années
d’imposition qui commence après février 1991 et avant le
moment où elle a versé de tels dividendes pour la dernière
fois,

(iii) de plusieurs des montants visés aux sous-alinéas (i) ou
(ii);

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1995 et
suivantes.

242. (1) L’article 251 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3.1), de ce qui suit :

Fusion de
sociétés liées

(3.2) En cas de fusion ou d’unification de plusieurs sociétés qui
étaient liées (autrement qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa
(5) b)) les unes aux autres immédiatement avant la fusion ou
l’unification, la société issue de la fusion ou de l’unification et
chacune des sociétés remplacées sont réputées avoir été liées les
unes aux autres.

(2) Le passage de l’alinéa 251(5) b) de la même loi précédant le
sous-alinéa (i) est remplacé par ce qui suit :

b) la personne qui, à un moment donné, en vertu d’un contrat, en
equity ou autrement, a un droit, immédiat ou futur, conditionnel
ou non :

(3) L’alinéa 251(5) b) de la même loi est modifié par adjonction,
après le sous-alinéa (ii), de ce qui suit :

(iii) aux droits de vote rattachés à des actions du capital-
actions d’une société, ou de les acquérir ou les contrôler, est
réputée occuper la mêmeposition relativement au contrôle de la
société que si elle pouvait exercer les droits de vote à ce
moment, sauf si le droit ne peut être exercé à ce moment du
fait que son exercice est conditionnel au décès, à la faillite
ou à l’invalidité permanente d’un particulier,

(iv) de faire réduire les droits de vote rattachés à des
actions, appartenant à d’autres actionnaires, du capital-
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actions d’une société est réputée occuper la même position
relativement au contrôle de la société que si les droits de
vote étaient ainsi réduits à ce moment, sauf si le droit ne
peut être exercé à ce moment du fait que son exercice est
conditionnel au décès, à la faillite ou à l’invalidité
permanente d’un particulier,

(4) Le paragraphe (1) s’applique aux fusions et unifications
ayant lieu après 1996.

(5) Les paragraphes (2) et (3) s’appliquent à compter du 27 avril
1995.

243. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
251, de ce qui suit :

Définition de «
personnes
affiliées »

251.1 (1) Pour l’application de la présente loi, sont des
personnes affiliées ou des personnes affiliées les unes aux autres
:

a) un particulier et son conjoint;

b) une société et les personnes suivantes :

(i) une personne qui contrôle la société,

(ii) chaque membre d’un groupe de personnes affiliées qui
contrôle la société,

(iii) le conjoint d’une personne visée aux sous-alinéas (i) ou
(ii);

c) deux sociétés, si, selon le cas :

(i) chacune est contrôlée par une personne, et ces deux
personnes sont affiliées l’une à l’autre,

(ii) l’une est contrôlée par un groupe de personnes dont chaque
membre est affilié à la personne qui contrôle l’autre,

(iii) chacune est contrôlée par un groupe de personnes, et
chaque membre de chacun de ces groupes est affilié à au moins
un membre de l’autre groupe;

d) une société et une société de personnes, si la société est
contrôlée par un groupe de personnes dont chaque membre est
affilié à au moins un membre d’un groupe d’associés détenant une
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participation majoritaire de la société de personnes, et chaque
membre de ce groupe d’associés est affilié à au moins un membre
de l’autre groupe;

e) une société de personnes et un associé détenant une
participation majoritaire de la société de personnes;

f ) deux sociétés de personnes, si, selon le cas :

(i) l’associé détenant une participation majoritaire de chacune
est la même personne,

(ii) l’associé détenant une participation majoritaire de l’une
est affilié à chaque membre d’un groupe d’associés détenant une
participation majoritaire de l’autre,

(iii) chaque membre d’un groupe d’associés détenant une
participation majoritaire de l’une est affilié à au moins un
membre d’un groupe d’associés détenant une participation
majoritaire de l’autre.

Affiliation en
cas de fusion
ou
d’unification

(2) Chaque société remplacée par la nouvelle société issue d’une
fusion ou d’une unification est réputée affiliée à cette dernière
dans le cas où elle l’aurait été avant la fusion ou l’unification
si, à la fois :

a) la nouvelle société avait existé immédiatement avant la fusion
ou l’unification;

b) les personnes qui sont des actionnaires de la nouvelle société
immédiatement après la fusion ou l’unification avaient été ses
actionnaires avant cette fusion ou unification.

Définitions

(3) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article.

« contrôlé »
" controlled "

« contrôlé » Signifie contrôlé directement ou indirectement, de
quelque manière que ce soit.

« groupe
d’associés
détenant une
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participation
majoritaire »
" majority-
interest group
of partners"

« groupe d’associés détenant une participation majoritaire » Quant
à une société de personnes, groupe de personnes dont chacune a
une participation dans la société de personnes de sorte que :

a) d’une part, si une personne détenait les participations de
l’ensemble des membres du groupe, cette personne serait un
associé détenant une participation majoritaire de la société de
personnes;

b) d’autre part, si un des membres n’était pas membre du
groupe, la condition énoncée à l’alinéa a) ne serait pas
respectée.

« groupe de
personnes
affiliées »
" affiliated
group of
persons "

« groupe de personnes affiliées » Groupe de personnes dont chaque
membre est affilié à chaque autre membre.

Interprétation

(4) Pour l’application du présent article :

a) les personnes sont affiliées à elles-mêmes;

b) les sociétés de personnes sont assimilées à des personnes.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 27 avril 1995.

244. (1) L’alinéa 252(4) a) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

a) les mots se rapportant au conjoint d’un contribuable à un
moment donné visent également la personne de sexe opposé qui, à
ce moment, vit avec le contribuable en union conjugale et a vécu
ainsi durant une période de douze mois se terminant avant ce
moment ou qui, à ce moment, vit avec le contribuable en union
conjugale et est le père ou la mère d’un enfant dont le
contribuable est le père ou la mère , compte non tenu de l’alinéa
(1) e) et du sous-alinéa (2) a)(iii); pour l’application du présent
alinéa, les personnes qui, à un moment quelconque, vivent
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ensemble en union conjugale sont réputées vivre ainsi à un moment
donné après ce moment, sauf si elles ne vivaient pas ensemble au
moment donné, pour cause d’échec de leur union, pendant une
période d’au moins 90 jours qui comprend le moment donné;

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter de 1993.

245. (1) Le passage de l’article 254 de la même loi précédant
l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

Contrat conclu
en vertu d’un
régime de
pension

254. Lorsqu’un document a été établi ou un contrat conclu avant
le 31 juillet 1997 dans le dessein de créer, établir, abolir ou
remplacer le droit, immédiat ou futur, d’un contribuable à une ou
plusieurs sommes dans le cadre d’une caisse ou un régime de
retraite ou de pension , les présomptions suivantes s’appliquent :

a) si les droits prévus par le document ou le contrat sont prévus
par le régime de retraite ou de pension ou constituent des droits
de recevoir un ou plusieurs paiements sur la caisse de retraite
ou de pension et si le contribuable a acquis un droit dans le
cadre du document ou du contrat avant cette date , tout paiement
effectué en vertu du document ou du contrat est réputé constituer
un paiement effectué dans le cadre de la caisse ou du régime de
retraite ou de pension, et le contribuable est réputé ne pas
avoir reçu, par suite de l’établissement du document ou de la
conclusion du contrat, une somme payée dans le cadre de cette
caisse ou de ce régime;

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 31 juillet 1997.

246. (1) Le passage du paragraphe 256(6) de la version anglaise
de la même loi suivant l’alinéa b) est remplacé par ce qui suit :

the controlled corporation is deemed not to have been controlled by
the controller at the particular time.

(2) Le passage du paragraphe 256(7) de la même loi précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Contrôle réputé
non acquis

(7) Pour l’application des paragraphes 10(10), 13(21.2) et (24),
14(12) et 18(15), des articles 18.1 et 37, du paragraphe 40(3.4),
de la définition de « perte apparente » à l’article 54, de
l’article 55, des paragraphes 66(11), (11.4) et (11.5), 66.5(3) et
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66.7(10) et (11), de l’article 80, de l’alinéa 80.04(4) h), des
paragraphes 85(1.2) et 88(1.1) et (1.2), des articles 111 et 127,
du paragraphe 249(4) et du présent paragraphe :

(3) Le sous-alinéa 256(7) a)(ii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(ii) soit du rachat ou de l’annulation, à un moment donné,
d’actions de la société donnée ou d’une société qui la contrôle
ou de la modification, à un moment donné, des droits,
privilèges, restrictions ou conditions rattachés à de telles
actions , dans le cas où chaque personne et chaque membre de
chaque groupe de personnes qui contrôle la société donnée
immédiatement après ce moment était lié à la société, autrement
qu’à cause d’un droit visé à l’alinéa 251(5) b) :

(A) soit immédiatement avant ce moment,

(B) soit immédiatement avant le décès d’une personne, dans le
cas où les actions étaient détenues immédiatement avant le
moment donné par une succession qui les a acquises par suite
de ce décès;

(4) L’alinéa 256(7) b) de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

b) dans le cas où plusieurs sociétés (chacune étant appelée «
société remplacée » au présent alinéa) ont fusionné pour former
une seule société (appelée « nouvelle société » au présent
alinéa), les présomptions suivantes s’appliquent :

(i) le contrôle d’une société n’est réputé avoir été acquis par
une personne ou un groupe de personnes du seul fait de la
fusion que s’il est réputé par les sous-alinéas (ii) ou (iii)
avoir été ainsi acquis,

(ii) la personne ou le groupe de personnes qui contrôle la
nouvelle société immédiatement après la fusion, mais qui ne
contrôlait pas une société remplacée immédiatement avant la
fusion est réputé avoir acquis, immédiatement avant la fusion,
le contrôle de la société remplacée et de chaque société que
celle-ci contrôlait immédiatement avant la fusion, sauf dans le
cas où la personne ou le groupe de personnes n’aurait pas
acquis le contrôle de la société remplacée s’il avait acquis
l’ensemble des actions de celle-ci immédiatement avant la
fusion,

(iii) le contrôle d’une société remplacée et de chaque société
qu’elle contrôle immédiatement avant la fusion est réputé avoir
été acquis immédiatement avant la fusion par une personne ou un
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groupe de personnes, sauf si l’un des faits suivants se vérifie
:

(A) immédiatement avant la fusion, la société remplacée était
liée à chaque autre société remplacée, autrement qu’à cause
d’un droit visé à l’alinéa 251(5) b),

(B) si une seule personne avait acquis, immédiatement après
la fusion, l’ensemble des actions du capital-actions de la
nouvelle société que les actionnaires de la société remplacée
ou d’une autre société remplacée qui contrôlait celle-ci ont
acquis lors de la fusion en contrepartie de leurs actions de
la société remplacée ou de l’autre société remplacée, selon
le cas, cette personne aurait acquis le contrôle de la
nouvelle société par suite de l’acquisition de ces actions,

(C) le contrôle de chaque société remplacée serait, en
l’absence de la présente division, réputé par le présent
sous-alinéa avoir été acquis lors de la fusion, dans le cas
où il s’agit de la fusion :

(I) de deux sociétés,

(II) de deux sociétés (appelées « sociétés mères » à la
présente subdivision) et d’une ou de plusieurs autres
sociétés (chacune étant appelée « filiale » à la présente
subdivision) qui, si les actions du capital-actions de
chaque filiale détenues par les sociétés mères
immédiatement avant la fusion avaient été détenues par une
seule personne, auraient été contrôlées par cette personne;

c) sous réserve de l’alinéa a), dans le cas où plusieurs
personnes (appelées « cédants » au présent alinéa) disposent
d’actions du capital-actions d’une société donnée en échange
d’actions du capital-actions d’une autre société (appelée «
acquéreur » au présent alinéa), le contrôle de l’acquéreur et de
chaque société qu’elle contrôlait immédiatement avant l’échange
est réputé avoir été acquis au moment de l’échange par une
personne ou un groupe de personnes, sauf si l’un des faits
suivants se vérifie :

(i) la société donnée et l’acquéreur étaient liés l’un à
l’autre immédiatement avant l’échange, autrement qu’à cause
d’un droit visé à l’alinéa 251(5) b),

(ii) si l’ensemble des actions du capital-actions de
l’acquéreur qui ont été acquises par les cédants lors de
l’échange étaient acquises au moment de l’échange par une seule
personne, celle-ci ne contrôlerait pas l’acquéreur;
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d) dans le cas où il est disposé d’actions du capital-actions
d’une société donnée en faveur d’une autre société (appelée «
acquéreur » au présent alinéa) pour une contrepartie qui comprend
des actions du capital-actions de l’acquéreur et où,
immédiatement après le moment de la disposition, l’acquéreur et
la société donnée sont contrôlés par une personne ou un groupe de
personnes qui contrôlait la société donnée immédiatement avant ce
moment sans avoir cessé, dans le cadre de la série d’opérations
ou d’événements qui comprend la disposition, de contrôler
l’acquéreur, le contrôle de la société donnée et de chaque
société qu’elle contrôlait immédiatement avant ce moment est
réputé ne pas avoir été acquis par l’acquéreur du seul fait de la
disposition;

e) dans le cas où il est disposé de l’ensemble des actions du
capital-actions d’une société donnée en faveur d’une autre
société (appelée « acquéreur » au présent alinéa) pour une
contrepartie qui ne comprend que des actions du capital-actions
de l’acquéreur, le contrôle de la société donnée et de chaque
société qu’elle contrôle immédiatement avant le moment de la
disposition est réputé ne pas avoir été acquis par l’acquéreur du
seul fait de la disposition si les conditions suivantes sont
réunies immédiatement après ce moment :

(i) l’acquéreur n’est pas contrôlée par une personne ou un
groupe de personnes,

(ii) la juste valeur marchande des actions du capital-actions
de la société donnée représente au moins 95 % de celle de
l’ensemble des biens de l’acquéreur.

(5) Le paragraphe 256(8) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Présomption
d’exercice de
droit

(8) Pour ce qui est de déterminer , d’une part, si le contrôle
d’une société a été acquis pour l’application des paragraphes
10(10) et 13(24), de l’ article 37, des paragraphes 55(2) , 66(11),
(11.4) et (11.5), 66.5(3) et 66.7(10) et (11), de l’article 80, de
l’alinéa 80.04(4) h), du sous-alinéa 88(1) c)(vi), de l’alinéa
88(1) c.3) , des articles 111 et 127 et des paragraphes 181.1(7),
190.1(6) et 249(4) et, d’autre part, si une société est contrôlée
par une personne ou par un groupe de personnes pour l’application
de l’article 251.1 , le contribuable qui a acquis un droit visé à
l’alinéa 251(5) b) afférent à une action est réputé être dans la
même position relativement au contrôle de la société que si le
droit était immédiat et absolu et que s’il l’avait exercé au moment
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de l’acquisition , dans le cas où il est raisonnable de conclure que
l’un des principaux motifs de l’acquisition du droit consistait :

a) à éviter une restriction à la déductibilité d’une perte autre
qu’une perte en capital, d’une perte en capital nette, d’une
perte agricole ou de frais ou d’autres montants visés aux
paragraphes 66(11), 66.5(3) ou 66.7(10) ou (11);

b) à éviter l’application des paragraphes 10(10) ou 13(24), de
l’alinéa 37(1) h) ou des paragraphes 55(2) ou 66(11.4) ou (11.5),
de l’alinéa 88(1) c.3) ou des paragraphes 111(4), (5.1), (5.2) ou
(5.3), 181.1(7) ou 190.1(6) ;

c) à éviter l’application des alinéas j ) ou k) de la définition
de « crédit d’impôt à l’investissement » au paragraphe 127(9);

d) à éviter l’application de l’article 251.1,

e) à influer sur l’application de l’article 80.

Sociétés sans
capital-actions

(8.1) Les présomptions suivantes s’appliquent dans le cadre des
paragraphes (7) et (8) :

a) une société constituée sans capital-actions est réputée en
avoir un d’une seule catégorie;

b) chaque membre, titulaire de police et autre participant de la
société est réputé en être un actionnaire;

c) l’adhésion, la police ou autre participation dans la société
de chacun de ces participants est réputée être représentée par le
nombre d’actions du capital-actions de la société que le ministre
estime raisonnable dans les circonstances, compte tenu du nombre
total de participants de la société et de la nature de leur
participation.

(6) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition qui
commencent après 1988.

(7) Le paragraphe (2) et le paragraphe 256(8.1) de la même loi,
édicté par le paragraphe (5), s’appliquent à compter du 27 avril
1995. Toutefois, avant le 18 novembre 1996, la mention de « des
articles 18.1 et 37 » au paragraphe 256(7) de la même loi, modifié
par le paragraphe (2), vaut mention de « de l’article 37 ».

(8) Le paragraphe 256(8) de la même loi, édicté par le paragraphe
(5), s’applique à compter du 22 février 1994. Toutefois :
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a) pour son application après le 21 février 1994 et avant le 24
juin 1994, il est remplacé par ce qui suit :

(8) Le contribuable qui acquiert, à un moment donné, un droit
visé à l’alinéa 251(5) b) afférent à des actions est réputé avoir
acquis les actions à ce moment pour ce qui est de déterminer si le
contrôle de la société est acquis pour l’application du paragraphe
13(24), de l’article 37, des paragraphes 66(11), (11.4) et (11.5),
66.5(3) et 66.7(10) et (11), de l’article 80, de l’alinéa
80.04(4) h), du sous-alinéa 88(1) c)(vi), de l’alinéa 88(1) c.3), des
articles 111 et 127 et du paragraphe 249(4), dans le cas où il est
raisonnable de conclure que l’un des principaux motifs de
l’acquisition du droit consistait :

a) à éviter une restriction à la déductibilité d’une perte autre
qu’une perte en capital, d’une perte en capital nette, d’une
perte agricole ou de frais ou d’autres montants visés aux
paragraphes 66(11), 66.5(3) ou 66.7(10) ou (11);

b) à éviter l’application du paragraphe 13(24), de l’alinéa
37(1) h), des paragraphes 66(11.4) ou (11.5), de l’alinéa
88(1) c.3) ou des paragraphes 111(4), (5.1), (5.2) ou (5.3);

c) à éviter l’application des alinéas j ) ou k) de la définition
de « crédit d’impôt à l’investissement » au paragraphe 127(9);

d) à influer sur l’application de l’article 80.

b) pour son application après le 23 juin 1994 et avant le 27
avril 1995, il est remplacé par ce qui suit :

(8) Le contribuable qui acquiert, à un moment donné, un droit
visé à l’alinéa 251(5) b) afférent à des actions est réputé avoir
acquis les actions à ce moment pour ce qui est de déterminer si le
contrôle de la société est acquis pour l’application du paragraphe
13(24), des articles 37 et 55, des paragraphes 66(11), (11.4) et
(11.5), 66.5(3) et 66.7(10) et (11), de l’article 80, de l’alinéa
80.04(4) h), du sous-alinéa 88(1) c)(vi), de l’alinéa 88(1) c.3), des
articles 111 et 127 et du paragraphe 249(4), dans le cas où il est
raisonnable de conclure que l’un des principaux motifs de
l’acquisition du droit consistait :

a) à éviter une restriction à la déductibilité d’une perte autre
qu’une perte en capital, d’une perte en capital nette, d’une
perte agricole ou de frais ou d’autres montants visés aux
paragraphes 66(11), 66.5(3) ou 66.7(10) ou (11);

b) à éviter l’application du paragraphe 13(24), de l’alinéa
37(1) h), des paragraphes 55(2), 66(11.4) ou (11.5), de l’alinéa
88(1) c.3) ou des paragraphes 111(4), (5.1), (5.2) ou (5.3);
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c) à éviter l’application des alinéas j ) ou k) de la définition
de « crédit d’impôt à l’investissement » au paragraphe 127(9);

d) à influer sur l’application de l’article 80.

(9) Le paragraphe (3) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

(10) L’alinéa 256(7) b) de la même loi, édicté par le paragraphe
(4), s’applique :

a) aux unifications effectuées après le 26 avril 1995, sauf
celles qui sont effectuées en conformité avec une convention
écrite conclue avant cette date, dans le cas où la société issue
de l’unification en fait le choix avant la fin du sixième mois
suivant le mois de la sanction de la présente loi;

b) aux unifications effectuées après 1992 et avant le 26 avril
1995, dans le cas où la société issue de l’unification en fait le
choix avant la fin du sixième mois suivant le mois de la sanction
de la présente loi.

(11) L’alinéa 256(7) c) de la même loi, édicté par le paragraphe
(4), s’applique aux échanges effectués après le 26 avril 1995, sauf
ceux effectués en conformité avec une convention écrite conclue
avant cette date.

(12) Les alinéas 256(7) d) et e) de la même loi, édictés par le
paragraphe (4), s’appliquent à compter du 27 avril 1995. Toutefois,
en ce qui a trait aux acquisitions d’actions effectuées avant le 20
juin 1996 ou en conformité avec une convention écrite conclue avant
cette date, le sous-alinéa 256(7) e)(ii) de la même loi, édicté par
le paragraphe (4), est remplacé par ce qui suit :

(ii) la totalité ou la presque totalité de la juste valeur
marchande des actions du capital-actions de l’acquéreur est
attribuable aux actions qu’il a acquises au moment de la
disposition.

Entrée en
vigueur — cas
d’exception

247. (1) Les paragraphes 73(4), 74(5), le paragraphe 18(13) de la
même loi, édicté par le paragraphe 79(2), et les paragraphes 89(1),
(2) et (6), 94(1) et (2), 95(1), 116(3) à (5), 120(1) et 124(1) et
(2) ne s’appliquent pas aux dispositions de biens effectuées avant
1996 par une personne ou une société de personnes (appelées «
cédant » au présent paragraphe et au paragraphe (2)) :
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a) soit en faveur d’une personne qui, le 26 avril 1995, était
tenue d’acquérir le bien en conformité avec une convention écrite
conclue avant le 27 avril 1995;

b) soit dans le cadre d’une opération, ou d’une série
d’opérations, à l’égard desquelles des arrangements écrits
étaient très avancés avant le 27 avril 1995, à l’exception d’une
opération ou d’une série dont le principal objet consiste
vraisemblablement à permettre à une personne non liée de tirer
profit, selon le cas :

(i) d’une déduction dans le calcul du revenu, du revenu
imposable, du revenu imposable gagné au Canada ou de l’impôt
payable en vertu de la même loi,

(ii) d’un solde de dépenses ou d’autres montants non déduits.

Choix

(2) Malgré le paragraphe (1), le paragraphe 18(13) de la même
loi, édicté par le paragraphe 79(2), et les autres paragraphes de
la présente loi visés au paragraphe (1) s’appliquent aux
dispositions relativement auxquelles le cédant a fait un choix en
ce sens dans un document présenté au ministre du Revenu national
avant la fin du troisième mois suivant le mois de la sanction de la
présente loi.

Application

(3) Les règles suivantes s’appliquent dans le cadre du paragraphe
(1) :

a) une personne est réputée ne pas être tenue d’acquérir un bien
si elle peut en être dispensée en cas de modification de la même
loi ou d’établissement d’une cotisation défavorable sous son
régime;

b) sont des personnes non liées la personne qui n’était pas liée
au cédant au moment de la disposition (autrement que par l’effet
de l’alinéa 251(5) b) de la même loi) et la société de personnes
dont un des associés n’était pas ainsi lié;

c) une personne est réputée être liée à la société de personnes
dont elle est un associé détenant une participation majoritaire.

PARTIE II

L.R., ch. 2 (5 e

suppl.); 1994,
ch. 7, 21;
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1995, ch. 3,
21; 1997, ch.
25

RÈGLES CONCERNANT L’APPLICATION DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

248. (1) Le passage de l’alinéa 20(1) c) des Règles concernant
l’application de l’impôt sur le revenu précédant le sous-alinéa
(ii) est remplacé par ce qui suit :

c) dans le cas où la disposition a été effectuée en raison du
choix prévu au paragraphe 110.6(19) de la loi modifiée :

(i) pour l’application de cette loi (à l’exception des alinéas
8(1) j ) et p) et des articles 13 et 20 de cette loi), le
contribuable est réputé avoir acquis le bien de nouveau à un
coût en capital égal à l’un des montants suivants :

(A) si le montant indiqué au titre du bien dans le formulaire
concernant le choix ne dépassait pas 110 % de la juste valeur
marchande du bien à la fin du 22 février 1994, le produit de
disposition du bien pour le contribuable, déterminé selon
l’alinéa a) relativement à la disposition effectuée
immédiatement avant la nouvelle acquisition , moins l’excédent
éventuel du montant ainsi indiqué sur cette juste valeur
marchande,

(B) dans les autres cas, le montant déterminé par ailleurs
selon le paragraphe 110.6(19) de cette loi et qui représente
le coût du bien pour le contribuable immédiatement après la
nouvelle acquisition visée à ce paragraphe moins l’excédent
de la juste valeur marchande du bien au jour de l’évaluation
sur son coût en capital au moment de sa dernière acquisition
antérieure à 1972,

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux années d’imposition 1994 et
suivantes.

249. (1) La division 26(5) c)(ii)(A) des mêmes règles est remplacé
par ce qui suit :

(A) soit une perte en capital ou une somme qui, si ce n’était
l’alinéa 40(2) e) et le paragraphe 85(4) de la loi modifiée ,
dans son application aux biens dont il a été disposé avant le
27 avril 1995, et les alinéas 40(2) e.1) et e.2) et le
paragraphe 40(3.3) de la loi modifiée, serait une perte en
capital résultant de la disposition en faveur d’une société
de l’immobilisation, après 1971, par une personne qui en
était le propriétaire avant qu’elle ne soit ainsi acquise par
le propriétaire suivant,
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(2) Le passage du paragraphe 26(25) des mêmes règles précédant
l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Conversion
d’obligations

(25) Lorsque, après le 6 mai 1974, i l y a eu un échange, auquel
s’applique l’article 51.1 de la loi modifiée, en vertu duquel un
contribuable a acquis une obligation d’un débiteur (appelée «
nouvelle obligation » au présent paragraphe) en échange d’une autre
obligation du même débiteur (appelée « ancienne obligation » au
présent paragraphe) ayant appartenu au contribuable le 31 décembre
1971 et sans interruption, par la suite, jusqu’au moment précédant
immédiatement celui de l’échange, malgré les autres dispositions de
la présente loi ou de la loi modifiée, pour l’application du
paragraphe 88(2.1) de la loi modifiée et pour la détermination du
coût, pour le contribuable, et du prix de base rajusté, pour le
contribuable, de la nouvelle obligation :

(3) L’article 26 des mêmes règles est modifié par adjonction,
après le paragraphe (29), de ce qui suit :

Exception

(30) Les paragraphes (1.1) à (29) ne s’appliquent pas à la
disposition par une personne non-résidente d’un bien canadien
imposable qui ne serait pas un tel bien immédiatement avant la
disposition si l’article 115 de la loi modifiée était remplacé par
sa version applicable aux dispositions effectuées le 26 avril 1995.

(4) Les paragraphes (1) et (3) s’appliquent aux dispositions
effectuées après le 26 avril 1995.

(5) Le paragraphe (2) s’applique aux échanges effectués après
octobre 1994.

PARTIE III

L.R., ch. B-3;
L.R., ch. 27,
31 (1 er

suppl.), ch. 3,
27 (2 e suppl.);
1990, ch. 17;
1991, ch. 46;
1992, ch. 1,
27; 1993, ch.
28, 34; 1994,
ch. 26; 1995,
ch. 1; 1996,
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ch. 6, 23;
1997, ch. 12

LOI SUR LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ

1992, ch. 27,
art. 33; 1996,
ch. 23, art.
168

250. (1) Le paragraphe 67(3) de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité est remplacé par ce qui suit :

Exceptions

(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas à l’égard des montants
réputés détenus en fiducie aux termes des paragraphes 227(4) ou
(4.1) de la Loi de l’impôt sur le revenu , des paragraphes 23(3) ou
(4) du Régime de pensions du Canada ou des paragraphes 86(2) ou
(2.1) de la Loi sur l’assurance- emploi (chacun étant appelé «
disposition fédérale » au présent paragraphe) ou à l’égard des
montants réputés détenus en fiducie aux termes de toute loi d’une
province créant une fiducie présumée dans le seul but d’assurer à
Sa Majesté du chef de cette province la remise de sommes déduites
ou retenues aux termes d’une loi de cette province, dans la mesure
où, dans ce dernier cas, se réalise l’une des conditions suivantes
:

a) la loi de cette province prévoit un impôt semblable, de par sa
nature, à celui prévu par la Loi de l’impôt sur le revenu , et les
sommes déduites ou retenues aux termes de la loi de cette
province sont de même nature que celles visées aux paragraphes
227(4) ou (4.1) de la Loi de l’impôt sur le revenu ;

b) cette province est « une province instituant un régime général
de pensions » au sens du paragraphe 3(1) du Régime de pensions du
Canada, la loi de cette province institue un « régime provincial
de pensions » au sens de ce paragraphe, et les sommes déduites ou
retenues aux termes de la loi de cette province sont de même
nature que celles visées aux paragraphes 23(3) ou (4) du Régime
de pensions du Canada.

Pour l’application du présent paragraphe, toute disposition de la
loi provinciale qui crée une fiducie présumée est réputée avoir, à
l’encontre de tout créancier du failli et malgré tout texte
législatif fédéral ou provincial et toute règle de droit, la même
portée et le mêmeeffet que la disposition fédérale correspondante,
quelle que soit la garantie dont bénéficie le créancier.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 15 juin
1994. Toutefois, pour l’application du paragraphe 67(3) de la même
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loi, édicté par le paragraphe (1), après le 14 juin 1994 et avant
le 30 juin 1996, le renvoi aux paragraphes 86(2) ou (2.1) de la Loi
sur l’assurance-emploi est remplacé par un renvoi aux paragraphes
57(2) ou (3) de la Loi sur l’assurance-chômage .

PARTIE IV

L.R., ch. C-8;
L.R., ch. 6, 41
(1 er suppl.),
ch. 5, 13, 27,
30 (2 e suppl.),
ch. 18, 38 (3 e

suppl.), ch. 1,
46, 51 (4 e

suppl.); 1990,
ch. 8; 1991,
ch. 14, 44, 49;
1992, ch. 1, 2,
27, 48; 1993,
ch. 24, 27, 28;
1994, ch. 13,
21; 1995, ch.
33; 1996, ch.
11, 16, 23

RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

251. (1) L’article 5 du Régime de pensions du Canada devient le
paragraphe 5(1) et est modifié par adjonction de ce qui suit :

Délégation

(2) Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou une catégorie
de fonctionnaires à exercer les pouvoirs et fonctions qui lui sont
conférés en vertu de la présente partie.

(2) Les pouvoirs et fonctions du ministre du Revenu national qui
ont été délégués à un fonctionnaire ou à une catégorie de
fonctionnaires par règlement pris en application du paragraphe
40(2) de la même loi avant la date de sanction de la présente loi
continuent d’être ainsi délégués jusqu’à ce qu’une autorisation du
ministre, prévue par le paragraphe 5(2) de la même loi, édicté par
le paragraphe (1), change cette délégation.

1994, ch. 21,
art. 123

252. (1) Le paragraphe 23(3) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :
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Montant déduit
non remis

(3) L’employeur qui a déduit de la rémunération d’un employé un
montant au titre de la cotisation que ce dernier est tenu de
verser, ou à valoir sur celle-ci, mais ne l’a pas remis au receveur
général est réputé , malgré toute autre garantie au sens du
paragraphe 224(1.3) de la Loi de l’imp ôt sur le revenu concernant
le montant, le détenir en fiducie pour Sa Majesté, séparé de ses
propres biens et des biens détenus par son créancier garanti, au
sens de ce paragraphe qui, en l’absence de la garantie, seraient
ceux de l’employeur, et en vue de le verser à Sa Majesté selon les
modalités et dans le délai prévus par la présente loi.

Non-versement

(4) Malgré la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (sauf ses
articles 81.1 et 81.2), toute autre loi fédérale, toute loi
provinciale ou toute règle de droit, en cas de non-versement à Sa
Majesté, selon les modalités et dans le délai prévus par la
présente loi, d’un montant qu’un employeur est réputé par le
paragraphe (3) détenir en fiducie pour Sa Majesté, les biens de
l’employeur , et les biens détenus par son créancier garanti au sens
du paragraphe 224(1.3) de la Loi de l’imp ôt sur le revenu , qui, en
l’absence d’une garantie au sens du même paragraphe, seraient ceux
de l’employeur, d’une valeur égale à ce montant sont réputés :

a) être détenus en fiducie pour Sa Majesté, à compter du moment
où le montant est déduit, séparés des propres biens de
l’employeur , qu’ils soient ou non assujettis à une telle
garantie ;

b) ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de l’employeur
à compter du moment où le montant est déduit, que ces biens aient
été ou non tenus séparés de ses propres biens ou de son
patrimoine et qu’ils soient on non assujettis à une telle
garantie .

Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majesté a un droit de
bénéficiaire malgré toute autre garantie sur ces biens ou sur le
produit en découlant, et le produit découlant de ces biens est payé
au receveur général par priorité sur une telle garantie.

Sens de
garantie

(4.1) Pour l’application des paragraphes (3) et (4), n’est pas
une garantie celle qui est visée par règlement.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 15 juin
1994.
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253. L’article 24 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Registres
électroniques

(2.1) L’employeur qui tient des registres, comme l’en oblige le
présent article, par voie électronique doit les conserver sous une
forme électronique intelligible pendant la durée de conservation
visée au paragraphe (2).

Dispense

(2.2) Le ministre peut, selon des modalités qu’il estime
acceptables, dispenser un employeur ou une catégorie d’employeurs
de l’exigence visée au paragraphe (2.1).

L.R., ch. 5 (2 e

suppl.), art. 2

254. (1) Les alinéas 25(7) c) et d) de la même loi sont abrogés.

L.R., ch. 5 (2 e

suppl.), art. 2

(2) Le paragraphe 25(10) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Pouvoir de
révision

(10) À l’audition de la demande prévue au paragraphe (9), le juge
peut annuler l’autorisation accordée antérieurement s’il n’est pas
convaincu de l’existence des éléments prévus aux alinéas (7) a) et
b) . Il peut la confirmer ou la modifier s’il est convaincu de leur
existence.

L.R., ch. 5 (2 e

suppl.), art.
2; 1994, ch.
13, al. 8(1) a)

(3) Le paragraphe 25(12) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Copies

(12) Lorsque, en vertu du présent article, des documents font
l’objet d’une opération d’inspection, de vérification ou d’examen
ou sont produits, la personne qui effectue cette opération ou
auprès de qui est faite cette production ou tout fonctionnaire du
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ministère du Revenu national peut en faire ou en faire faire des
copies et, s’il s’agit de documents électroniques, les imprimer ou
les faire imprimer . Les documents présentés comme documents que le
ministre ou une personne autorisée atteste être des copies des
documents, ou des imprimés de documents électroniques, faits
conformément au présent paragraphe font preuve de la nature et du
contenu des documents originaux et ont la même force probante
qu’auraient ceux-ci si leur authenticité était prouvée de la façon
usuelle.

(4) Le paragraphe (3) s’applique aux copies et imprimés faits
après la date de sanction de la présente loi.

L.R., ch. 51
(4 e suppl.),
art. 9

255. (1) Le paragraphe 28(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Appel devant la
Cour canadienne
de l’impôt

28. (1) La personne visée par la décision du ministre sur l’appel
que prévoit les articles 27 ou 27.1, ou son représentant, peut,
dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date à laquelle la
décision lui est communiquée, ou dans le délai supplémentaire que
la Cour canadienne de l’impôt peut accorder sur demande qui lui est
présentée dans les quatre-vingt-dix jours suivant l’expiration de
ces quatre-vingt-dix jours, en appeler de la décision en question
auprès de cette Cour en conformité avec la Loi sur la Cour
canadienne de l’imp ôt et les règles de cour applicables prises en
vertu de cette loi.

(2) L’article 28 de la même loi est modifié par adjonction, après
le paragraphe (1.1), de ce qui suit :

Prorogation du
délai d’appel

(1.2) L’article 167 de la Loi de l’imp ôt sur le revenu , sauf
l’alinéa 167(5) a), s’applique, avec les adaptations nécessaires,
aux demandes présentées aux termes du paragraphe (1).

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux appels interjetés après le
quatrième mois suivant le mois de la sanction de la présente loi.

256. Le paragraphe 40(2) de la même loi est abrogé.
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PARTIE V

1992, ch. 48,
ann.; 1995, ch.
33; 1996, ch.
11

LOI SUR LES ALLOCATIONS SPÉCIALES POUR ENFANTS

1996, ch. 11,
al. 95 d)

257. (1) La définition de « ministre », à l’article 2 de la Loi
sur les allocations spéciales pour enfants , est remplacée par ce
qui suit :

« ministre »
" Minister "

« ministre » Le ministre du Revenu national .

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 août 1995.

1996, ch. 11,
al. 97(1) c),
(2) a)(A) et
101b)

258. (1) Le paragraphe 10(2) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Communication

(2) Les renseignements recueillis par le ministre ou pour son
compte dans le cadre de la présente loi ou de ses règlements ou de
la mise en œuvre des accords conclus en vertu de l’article 11
peuvent être communiqués à toute personne à condition qu’il soit
raisonnable de considérer qu’ils sont nécessaires à l’application
ou à l’exécution de la présente loi ou de la Loi de l’impôt sur le
revenu .

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 août 1995.

1996, ch. 11,
al. 97(1) c)

259. (1) L’article 11 de la même loi est remplacé par ce qui suit
:

Accords
d’échange de
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renseignements
avec les
provinces

11. Le ministre peut conclure un accord avec le gouvernement
d’une province en vue de recueillir des renseignements liés à
l’application ou à l’exécution de la présente loi ou de ses
règlements et de fournir à celui-ci, aux conditions réglementaires,
des renseignements recueillis par lui ou pour son compte dans le
cadre de l’application ou de l’exécution de la présente loi ou de
ses règlements s’il est convaincu que ces renseignements seront
utilisés pour l’application des programmes sociaux, de sécurité du
revenu ou d’assurance-santé de la province.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 28 août 1995.

PARTIE VI

L.R., ch. C-36;
L.R., ch. 27
(2 e suppl.);
1990, ch. 17;
1992, ch. 27;
1993, ch. 28,
34; 1996, ch.
6; 1997, ch. 12

LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES

1997, ch. 12,
art. 125

260. (1) Le paragraphe 18.3(2) de la Loi sur les arrangements
avec les créanciers des compagnies est remplacé par ce qui suit :

Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’égard des montants
réputés détenus en fiducie aux termes des paragraphes 227(4) ou
(4.1) de la Loi de l’impôt sur le revenu , des paragraphes 23(3) ou
(4) du Régime de pensions du Canada ou des paragraphes 86(2) ou
(2.1) de la Loi sur l’assurance- emploi (chacun étant appelé «
disposition fédérale » au présent paragraphe) ou à l’égard des
montants réputés détenus en fiducie aux termes de toute loi d’une
province créant une fiducie présumée dans le seul but d’assurer à
Sa Majesté du chef de cette province la remise de sommes déduites
ou retenues aux termes d’une loi de cette province, dans la mesure
où, dans ce dernier cas, se réalise l’une des conditions suivantes
:
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a) la loi de cette province prévoit un impôt semblable, de par sa
nature, à celui prévu par la Loi de l’impôt sur le revenu , et les
sommes déduites ou retenues aux termes de la loi de cette
province sont de même nature que celles visées aux paragraphes
227(4) ou (4.1) de la Loi de l’impôt sur le revenu ;

b) cette province est « une province instituant un régime général
de pensions » au sens du paragraphe 3(1) du Régime de pensions du
Canada, la loi de cette province institue un « régime provincial
de pensions » au sens de ce paragraphe, et les sommes déduites ou
retenues aux termes de la loi de cette province sont de même
nature que celles visées aux paragraphes 23(3) ou (4) du Régime
de pensions du Canada .

Pour l’application du présent paragraphe, toute disposition de la
loi provinciale qui crée une fiducie présumée est réputée avoir, à
l’encontre de tout créancier du failli et malgré tout texte
législatif fédéral ou provincial et toute règle de droit, la même
portée et le mêmeeffet que la disposition fédérale correspondante,
quelle que soit la garantie dont bénéficie le créancier.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 30 septembre
1997.

PARTIE VII

L.R., ch. C-51;
L.R., ch. 1 (2 e

suppl.); 1991,
ch. 49; 1994,
ch. 13; 1995,
ch. 5, 11, 29,
38

LOI SUR L’EXPORTATION ET L’IMPORTATION DE BIENS CULTURELS

261. L’alinéa 39 a) de la Loi sur l’exportation et l’importation
de biens culturels est remplacé par ce qui suit :

a) prescrire les renseignements et la documentation à donner
ainsi que les engagements à prendre pour obtenir une licence
générale, un permis ou un certificat en vertu de la présente loi,
les formalités à observer lors de la demande et de la délivrance
de ces documents, les conditions qui leur sont applicables et
leur durée de validité;

PARTIE VIII
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L.R., ch. 1 (2 e

suppl.); L.R.,
ch. 7 (2 e

suppl.), ch.
26, 41 (3 e

suppl.), ch. 1,
47 (4 e suppl.);
1988, ch. 65;
1990, ch. 8,
16, 17, 36, 45;
1992, ch. 1,
28, 31, 51;
1993, ch. 25,
27, 28, 44;
1994, ch. 13,
37, 47; 1995,
ch. 15, 39, 41;
1996, ch. 16,
31, 33; 1997,
ch. 14, 18

LOI SUR LES DOUANES

262. (1) L’article 2 de la Loi sur les douanes est modifié par
adjonction, après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Délégation

(4) Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou une catégorie
de fonctionnaires à exercer les pouvoirs et fonctions, y compris
les pouvoirs et fonctions judiciaires ou quasi-judiciaires, qui lui
sont conférés en vertu de la présente loi.

(2) Les pouvoirs et fonctions du ministre du Revenu national qui
ont été délégués à un fonctionnaire ou à une catégorie de
fonctionnaires par règlement pris en application de l’article 134
de la même loi, ou par disposition réglementaire prise en
application de l’alinéa 164(1) a) de la même loi, avant la date de
sanction de la présente loi continuent d’être ainsi délégués
jusqu’à ce qu’une autorisation du ministre, prévue par le
paragraphe 2(4) de la même loi, édicté par le paragraphe (1),
change cette délégation.

263. L’article 134 de la même loi est abrogé.

264. L’alinéa 164(1) a) de la même loi est abrogé.

PARTIE IX
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L.R., ch. 41
(3 e suppl.);
L.R., ch. 9,
18, 47 (4 e

suppl.); 1988,
ch. 65; 1989,
ch. 18; 1990,
ch. 45; 1991,
ch. 40; 1992,
ch. 1, 28;
1993, ch. 25,
39, 44, 46;
1994, ch. 3,
13, 47; 1995,
ch. 5, 39, 41;
1996, ch. 31,
33; 1997, ch.
14, 26

TARIF DES DOUANES

265. (1) L’annexe II du Tarif des douanes , chapitre 41 du 3 e

supplément des Lois révisées du Canada (1985), est modifiée par
adjonction, après le code 2530, de ce qui suit :

Tarif de Tarif de
la nation préfé-
la plus rence

Code Provision favorisée général

2531 Marchandises conçues spécifiquement
pour aider les personnes handicapées à alléger
les effets de leur invalidité, et articles et
matières devant servir dans ces
marchandises.... En fr. En fr.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 18 février
1997 et s’applique aux marchandises importées à cette date ou
postérieurement ainsi qu’aux marchandises importées mais non
dédouanées aux termes des articles 32 ou 33 de la Loi sur les
douanes avant cette date. Toutefois, si le projet de loi C-11,
déposé au cours de la première session de la trente-sixième
législature et intitulé Loi concernant l’imposition de droits de
douane et d’autres droits, la mise en œuvre de la Convention
internationale sur le Système harmonisé de désignation et de
codification des marchandises et l’exonération de divers droits de
douane ou autres, comportant des mesures connexes et modifiant ou
abrogeant certaines lois en conséquence , est sanctionné, le
paragraphe (1) ne s’applique pas aux marchandises importées à la
date d’entrée en vigueur de ce projet de loi ou postérieurement, ni
aux marchandises importées mais non dédouanées aux termes des
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articles 32 ou 33 de la Loi sur les douanes avant la date d’entrée
en vigueur de ce projet de loi.

PARTIE X

1996, ch. 23;
1997, ch. 26

LOI SUR L’ASSURANCE-EMPLOI

266. (1) Le paragraphe 86(2) de la Loi sur l’assurance-emploi est
remplacé par ce qui suit :

Montant déduit
non remis

(2) L’employeur qui a retenu une somme sur la rétribution d’un
assuré au titre des cotisations ouvrières que l’assuré doit payer,
mais n’a pas versé cette somme au receveur général est réputé ,
malgré toute autre garantie au sens du paragraphe 224(1.3) de la
Loi de l’imp ôt sur le revenu la concernant, la détenir en fiducie
pour Sa Majesté, séparée de ses propres biens et des biens détenus
par son créancier garanti au sens de ce paragraphe qui, en
l’absence de la garantie, seraient ceux de l’employeur, et en vue
de la verser à Sa Majesté selon les modalités et au moment prévus
par la présente loi.

Non-versement

(2.1) Malgré la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (sauf ses
articles 81.1 et 81.2), tout autre texte législatif fédéral ou
provincial ou toute règle de droit, en cas de non-versement à Sa
Majesté, selon les modalités et au moment prévus par la présente
loi, d’une somme qu’un employeur est réputé par le paragraphe (2)
détenir en fiducie pour Sa Majesté, les biens de l’employeur , et
les biens détenus par son créancier garanti au sens du paragraphe
224(1.3) de la Loi de l’imp ôt sur le revenu qui, en l’absence d’une
garantie au sens du même paragraphe, seraient ceux de l’employeur,
d’une valeur égale à cette somme sont réputés :

a) être détenus en fiducie pour Sa Majesté, à compter du moment
où la somme est retenue, séparés des propres biens de
l’employeur , qu’ils soient ou non assujettis à une telle
garantie ;

b) ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de l’employeur
à compter du moment où la somme est retenue, que ces biens aient
été ou non tenus séparés de ses propres biens ou de son
patrimoine et qu’ils soient ou non assujettis à une telle
garantie .
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Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majesté a un droit de
bénéficiaire malgré toute autre garantie sur ces biens ou sur le
produit en découlant, et le produit découlant de ces biens est payé
au receveur général par priorité sur une telle garantie.

Sens de
garantie

(2.2) Pour l’application des paragraphes (2) et (2.1), n’est pas
une garantie celle qui est visée par règlement.

(2) Le paragraphe (1) s’applique à compter du 30 juin 1996.

267. L’article 87 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Registres
électroniques

(3.1) L’employeur qui tient des registres, comme l’en oblige le
présent article, par voie électronique doit les conserver sous une
forme électronique intelligible pendant la durée de conservation
visée au paragraphe (3).

Dispense

(3.2) Le ministre peut, selon des modalités qu’il estime
acceptables, dispenser un employeur ou une catégorie d’employeurs
de l’exigence visée au paragraphe (3.1).

268. (1) Le paragraphe 103(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Appel devant la
Cour canadienne
de l’impôt

103. (1) La Commission ou une personne que concerne une décision
rendue au titre de l’article 91 ou 92, peut, dans les quatre-vingt-
dix jours suivant la communication de la décision ou dans le délai
supplémentaire que peut accorder la Cour canadienne de l’impôt sur
demande à elle présentée dans les quatre-vingt-dix jours suivant
l’expiration de ces quatre-vingt-dix jours, interjeter appel devant
la Cour canadienne de l’impôt de la manière prévue par la Loi sur
la Cour canadienne de l’imp ôt et les règles de cour applicables
prises en vertu de cette loi .

Prorogation du
délai d’appel
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(1.1) L’article 167 de la Loi de l’imp ôt sur le revenu , sauf
l’alinéa 167(5) a), s’applique, avec les adaptations nécessaires,
aux demandes présentées aux termes du paragraphe (1).

(2) Le paragraphe 103(3) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Décision de la
Cour canadienne
de l’impôt

(3) Sur appel interjeté en vertu du présent article, la Cour
canadienne de l’impôt peut annuler, confirmer ou modifier la
décision rendue au titre de l’article 91 ou 92 ou, s’il s’agit
d’une décision rendue au titre de l’article 92, renvoyer l’affaire
au ministre pour qu’il l’étudie de nouveau et rende une nouvelle
décision; la Cour :

a) notifie aux parties à l’appel sa décision par écrit;

b) motive sa décision, mais elle ne le fait par écrit que si elle
l’estime opportun.

(3) Le paragraphe (1) s’applique aux appels interjetés après le
quatrième mois suivant le mois de la sanction de la présente loi.

269. (1) L’article 108 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Délégation

(1.1) Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou une
catégorie de fonctionnaires à exercer les pouvoirs et fonctions qui
lui sont conférés en vertu de la présente partie.

(2) Les pouvoirs et fonctions du ministre du Revenu national qui
ont été délégués à un fonctionnaire ou à une catégorie de
fonctionnaires par règlement pris en application du paragraphe
75(2) de la Loi sur l’assurance-chômage avant le 30 juin 1996
continuent d’être ainsi délégués jusqu’à ce qu’une autorisation du
ministre, prévue par le paragraphe 108(1.1) de la Loi sur
l’assurance-emploi , édicté par le paragraphe (1), change cette
délégation.

270. Le paragraphe 112(2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Juges exerçant
les fonctions
de juges-
arbitres
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(2) Sous réserve du paragraphe (4), tout juge ou ancien juge
d’une cour supérieure ou tout juge ou ancien juge nommé au titre
d’une loi du Parlement ou d’une loi provinciale peut, sur demande
faite par le juge-arbitre en chef avec l’agrément du gouverneur en
conseil, exercer les fonctions d’un juge-arbitre; il détient alors,
dans l’exercice de ces fonctions, tous les pouvoirs d’un juge
arbitre.

271. (1) Les alinéas 126(16) c) et d) de la même loi sont abrogés.

(2) Le paragraphe 126(19) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Pouvoir de
révision

(19) À l’audition de la demande prévue au paragraphe (18), le
juge peut annuler l’autorisation accordée antérieurement s’il n’est
pas convaincu de l’existence des éléments prévus aux alinéas (16) a)
et b) . Il peut la confirmer ou la modifier s’il est convaincu de
leur existence.

272. (1) Le paragraphe 145(7) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Date de
paiement

(7) Le paiement doit être fait dans le délai suivant :

a) dans le cas d’un prestataire décédé après le 31 octobre de
l’année et avant le 1er mai de l’année suivante, dans les six mois
suivant le jour de son décès;

b) dans les autres cas, au plus tard le 30 avril de l’année
suivante.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 30 juin
1996.

273. (1) L’alinéa 146 b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) dans le cas de tout autre prestataire, au plus tard à la date
d’échéance de production, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi
de l’imp ôt sur le revenu , qui lui est applicable pour l’année,
par ce prestataire ou, si celui-ci est incapable de produire la
déclaration pour une raison quelconque, par son curateur, tuteur
ou autre représentant légal;
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(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 30 juin
1996.

274. L’article 159 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (1), de ce qui suit :

Appels — motifs
écrits non
requis

(1.01) Le paragraphe 70(2) de l’ancienne loi s’applique aux
appels interjetés en vertu de cette loi. Toutefois, la Cour
canadienne de l’impôt n’a pas à motiver sa décision par écrit, mais
peut le faire si elle l’estime opportun.

PARTIE XI

L.R., ch. E-15;
L.R., ch. 15
(1 er suppl.),
ch. 1, 7, 42
(2 e suppl.),
ch. 18, 28, 41,
42 (3 e suppl.),
ch. 12, 47 (4 e

suppl.); 1988,
ch. 65; 1989,
ch. 22; 1990,
ch. 45; 1991,
ch. 42; 1992,
ch. 1, 27, 28,
29; 1993, ch.
25, 27, 28, 38;
1994, ch. 9,
13, 21, 29, 41;
1995, ch. 5,
36, 41, 46;
1996, ch. 10,
20, 21, 23, 31;
1997, ch. 10,
26

LOI SUR LA TAXE D’ACCISE

275. Le paragraphe 2(1) de la Loi sur la taxe d’accise est
modifié par adjonction, selon l’ordre alphabétique, de ce qui suit
:

« document »
" document "
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« document » Sont compris parmi les documents les registres. Y sont
assimilés les titres et les espèces.

« registre »
" record "

« registre » Sont compris parmi les registres les comptes,
conventions, livres, graphiques et tableaux, diagrammes,
formulaires, images, factures, lettres, cartes, notes, plans,
déclarations, états, télégrammes, pièces justificatives et toute
autre chose renfermant des renseignements, qu’ils soient par
écrit ou sous toute autre forme.

L.R., ch. 12
(4 e suppl.),
par. 6(1)

276. Le paragraphe 20.2(2) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Tenue de livres
et de registres

(2) Chaque transporteur aérien titulaire de licence tenu de
produire une déclaration sur ces montants doit tenir des registres
et livres de comptes selon la forme et renfermant les
renseignements qui permettent de déterminer le montant des taxes et
les autres sommes qui ont été payés à son mandataire ou à lui-même,
ou ont été perçus par l’un ou l’autre; pour l’application du
présent paragraphe, les paragraphes 98(2.01) , (2.1) et (3) et
100(2) s’appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,
comme si l’obligation de tenir les livres et registres était
imposée par le paragraphe 98(1).

277. (1) La même loi est modifiée par adjonction, après l’article
38, de ce qui suit :

Exception

38.1 L’article 36 n’a pas pour effet d’imposer une taxe sur
l’édition d’un numéro d’un périodique qui est la première édition
à tirage dédoublé de ce périodique si le responsable de l’édition
est l’une des personnes suivantes :

a) le distributeur du périodique;

b) la personne qui a imprimé l’édition en tout ou en partie;

c) le vendeur en gros du périodique.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 7 mars 1996.
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278. L’article 98 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (2), de ce qui suit :

Registres
électroniques

(2.01) Quiconque tient des registres, comme l’en oblige le
présent article, par voie électronique doit les conserver sous une
forme électronique intelligible pendant la durée de conservation
visée au paragraphe (2).

Dispense

(2.02) Le ministre peut, selon des modalités qu’il estime
acceptables, dispenser une personne ou une catégorie de personnes
de l’exigence visée au paragraphe (2.01).

L.R., ch. 7 (2 e

suppl.), par.
47(1)

279. (1) Le paragraphe 100(1.1) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Copies

(1.1) Lorsque des registres ou autres documents sont inspectés ou
produits en vertu des articles 98 et 99, la personne qui fait cette
inspection ou auprès de qui est faite cette production ou tout
fonctionnaire du ministère peut en faire ou en faire faire des
copies et, s’il s’agit de documents électroniques, les imprimer ou
les faire imprimer. Les documents présentés comme documents que le
ministre ou une personne autorisée atteste être des copies des
documents, ou des imprimés de documents électroniques, faits
conformément au présent article font preuve de la nature et du
contenu des documents originaux et ont la même force probante
qu’auraient ceux-ci si leur authenticité était prouvée de la façon
usuelle.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux copies et imprimés faits
après la date de sanction de la présente loi.

L.R., ch. 7 (2 e

suppl.), par.
50(1)

280. Le paragraphe 105(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Preuve de
documents
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(5) L’affidavit d’un fonctionnaire du ministère — souscrit en
présence d’un commissaire ou d’une autre personne autorisée à le
recevoir — indiquant qu’il a la charge des registres pertinents et
qu’un document qui y est annexé est un document, la copie conforme
d’un document ou l’imprimé d’un document électronique , fait par ou
pour le ministre ou une autre personne exerçant les pouvoirs de
celui-ci, ou par ou pour une personne, fait preuve de la nature et
du contenu du document.

1990, ch. 45,
par. 12(1)

281. La définition de « registre », au paragraphe 123(1) de la
même loi, est remplacée par ce qui suit :

« registre »
" record "

« registre » Sont compris parmi les registres les comptes,
conventions, livres, graphiques et tableaux, diagrammes,
formulaires, images, factures, lettres, cartes , notes, plans,
déclarations, états, télégrammes, pièces justificatives et toute
autre chose renfermant des renseignements, qu’ils soient par
écrit ou sous toute autre forme.

282. L’article 286 de la même loi est modifié par adjonction,
après le paragraphe (3), de ce qui suit :

Registres
électroniques

(3.1) Quiconque tient des registres, comme l’en oblige le présent
article, par voie électronique doit les conserver sous une forme
électronique intelligible pendant la durée de conservation visée au
paragraphe (3).

Dispense

(3.2) Le ministre peut, selon des modalités qu’il estime
acceptables, dispenser une personne ou une catégorie de personnes
de l’exigence visée au paragraphe (3.1).

1990, ch. 45,
par. 12(1)

283. (1) Le paragraphe 291(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Copies
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291. (1) Lorsque, en vertu de l’un des articles 276 et 288 à 290,
des documents font l’objet d’une opération de saisie, d’inspection
ou d’examen ou sont livrés, la personne qui effectue cette
opération ou auprès de qui est faite cette livraison ou tout
fonctionnaire du ministère peut en faire ou en faire faire des
copies et, s’il s’agit de documents électroniques, les imprimer ou
les faire imprimer . Les documents présentés comme documents que le
ministre ou une personne autorisée atteste être des copies des
documents, ou des imprimés de documents électroniques, faits
conformément au présent article font preuve de la nature et du
contenu des documents originaux et ont la même force probante
qu’auraient ceux-ci si leur authenticité était prouvée de la façon
usuelle.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux copies et imprimés faits
après la date de sanction de la présente loi.

1993, ch. 27,
par. 128(3);
1996, ch. 23,
al. 187 b)

284. (1) L’alinéa 295(4) b) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

b) ni aux procédures judiciaires ayant trait à l’application ou
à l’exécution de la présente loi, du Régime de pensions du
Canada, de la Loi sur l’assurance-emploi , de la Loi sur
l’assurance-ch ômage ou de toute loi fédérale ou provinciale qui
prévoit l’imposition ou la perception d’un impôt, d’une taxe ou
d’un droit.

1997, ch. 10,
art. 236

(2) Le sous-alinéa 295(5) d)(ii) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

(ii) à un fonctionnaire, mais uniquement en vue de la mise à
exécution de la politique fiscale ou en vue de l’application ou
de l’exécution du Régime de pensions du Canada , de la Loi sur
l’assurance-emploi , de la Loi sur l’assurance-ch ômage ou d’une
loi fédérale qui prévoit l’imposition ou la perception d’un
impôt, d’une taxe ou d’un droit ou qui prévoit que les mentions
du prix de biens ou de services, ou de la contrepartie relative
à ceux-ci, comprennent la taxe prévue par la présente loi,

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés entrés en vigueur le
30 juin 1996.
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1990, ch. 45,
par. 12(1)

285. Le paragraphe 335(5) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Preuve de
documents

(5) L’affidavit d’un fonctionnaire du ministère — souscrit en
présence d’un commissaire ou d’une autre personne autorisée à le
recevoir — indiquant qu’il a la charge des registres pertinents et
qu’un document qui y est annexé est un document, la copie conforme
d’un document ou l’imprimé d’un document électronique , fait par ou
pour le ministre ou une autre personne exerçant les pouvoirs de
celui-ci, ou par ou pour une personne, fait preuve de la nature et
du contenu du document.

PARTIE XI.1

L.R., ch. F-8;
L.R., ch. 22,
39, 44 (1 er

suppl.), ch. 7,
15, 26, 28 (2 e

suppl.), ch. 9,
11, 31 (3 e

suppl.), ch. 7,
33, 35, 46 (4 e

suppl.); 1990,
ch. 39; 1991,
ch. 9, 10, 38,
51; 1992, ch.
1, 10; 1993,
ch. 28, 34;
1994, ch. 2;
1995, ch. 17,
24, 28, 29;
1996, ch. 8,
11, 18; 1997,
ch. 10

LOI SUR LES ARRANGEMENTS FISCAUX ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET
LES PROVINCES

1996, ch. 18,
art. 49



- 417 -

285.1 (1) Le paragraphe 15(3) de la Loi sur les arrangements
fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces est remplacé
par ce qui suit :

Plancher de la
contribution
pécuniaire

(3) Lorsque, au cours de l’un des exercices 1997-1998 à 2002-
2003, la somme de 12,5 milliards de dollars et de la somme de la
totalité des transferts fiscaux et de la péréquation s’y rattachant
applicables à l’ensemble des provinces, déterminée selon l’article
16 pour l’exercice, excède le montant total déterminé selon les
paragraphes (1) ou (2) pour l’exercice, le montant total qui peut
être versé pour l’exercice au titre du Transfert visé par la
présente partie pour l’ensemble du Canada est majoré du montant de
l’excédent.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux exercices 1997-1998 et
suivants.

PARTIE XII

L.R., ch. I-4;
L.R., ch. 48
(1 er suppl.);
1991, ch. 49;
1993, ch. 24

LOI SUR L’INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR
LE REVENU

1993, ch. 24,
par. 147(1)

286. (1) L’alinéa c) de la définition de « paiement périodique de
pension », à l’article 5 de la Loi sur l’interprétation des
conventions en matière d’impôts sur le revenu , est remplacé par ce
qui suit :

c) un paiement, à un montant donné d’une année civile, prévu
par un fonds enregistré de revenu de retraite, lorsque le total
des paiements (sauf la partie déterminée de chacun d’eux)
effectués dans le cadre du fonds à ce moment ou antérieurement
et au cours de l’ année dépasse le total des montants suivants
:

(i) le montant qui correspondrait au plus élevé des montants
suivants si les biens transférés à l’émetteur du fonds au
cours de l’année et avant ce moment, en contrepartie de son
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engagement à effectuer des paiements dans le cadre du fonds,
avaient été ainsi transférés immédiatement avant le début de
l’année et si la définition de « minimum » au paragraphe
146.3(1) de la Loi de l’imp ôt sur le revenu s’était appliquée
à tous les fonds enregistrés de revenu de retraite :

(A) le double du montant qui représenterait le minimum à
retirer du fonds pour l’année si la valeur de l’élément C
de la formule figurant à cette définition était nulle ,

(B) 10 % de la juste valeur marchande des biens détenus
dans le cadre du fonds au début de l’année , à l’exclusion
des contrats de rente qui ne sont pas visés à l’alinéa b.1)
de la définition de « placement admissible » au paragraphe
146.3(1) de la cette loi au début de l’année,

(ii) le total des montants représentant chacun un paiement à
effectuer périodiquement à intervalles ne dépassant pas un an
dans le cadre d’un contrat de rente qui est un placement
admissible au sens du paragraphe 146.3(1) de la Loi de
l’imp ôt sur le revenu (sauf un contrat de rente dont la juste
valeur marchande est prise en compte selon la division
(i)(B)) détenu par une fiducie régie par le fonds, qui a été
versé à la fiducie au cours de l’année et avant ce moment;

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés après 1997.

287. (1) L’article 5.1 de la même loi devient le paragraphe
5.1(1) et est modifié par adjonction de ce qui suit :

Définition de «
partie
déterminée »

(2) Pour l’application de la définition de « paiement périodique
de pension » à l’article 5, la partie déterminée d’un paiement
correspond au total des parties suivantes :

a) la partie du paiement qui n’a pas à être incluse, en
application de l’article 146.3 de la Loi de l’imp ôt sur le
revenu , dans le calcul du revenu d’aucune personne et n’est
incluse relativement à aucune personne en application de l’alinéa
212(1) q) de cette loi;

b) la partie du paiement qui peut faire l’objet d’une déduction,
en application de l’alinéa 60l ) de cette loi, dans le calcul du
revenu d’une personne.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux montants payés après 1997.
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PARTIE XIII

L.R., ch. O-9;
L.R., ch. 34
(1 er suppl.),
ch. 1, 51 (4 e

suppl.); 1990,
ch. 39; 1991,
ch. 44; 1992,
ch. 24, 48;
1995, ch. 33;
1996, ch. 11,
18, 21, 23

LOI SUR LA SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE

1992, ch. 48,
par. 29(1);
1996, ch. 11,
al. 97(1) f )

288. L’alinéa 33(2) c) de la Loi sur la sécurité de la vieillesse
est remplacé par ce qui suit :

c) du ministère du Développement des ressources humaines
uniquement dans le cadre de l’application de la Loi sur les
allocations familiales ou du Régime de pensions du Canada .

PARTIE XIV

L.R., ch. T-2;
L.R., ch. 48
(1 er suppl.),
ch. 16 (3 e

suppl.), ch. 1,
51 (4 e suppl.);
1990, ch. 45;
1991, ch. 49;
1992, ch. 24;
1993, ch. 27;
1994, ch. 26;
1995, ch. 18,
38; 1996, ch.
22, 23

LOI SUR LA COUR CANADIENNE DE L’IMPÔT

289. Le paragraphe 9(1) de la Loi sur la Cour canadienne de
l’impôt est remplacé par ce qui suit :
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Juges
suppléants

9. (1) Sous réserve du paragraphe (3), le gouverneur en conseil
peut autoriser le juge en chef à demander l’affectation auprès de
la Cour de juges choisis parmi les anciens juges de la Cour, parmi
les juges, actuels ou anciens, de cour supérieure, de cour de comté
ou de cour de district ou encore parmi les juges, actuels ou
anciens, nommés en application d’une loi provinciale. Les juges
ainsi affectés ont qualité de juges suppléants et sont investis des
pouvoirs des juges de la Cour.

1995, ch. 38,
par. 6(2)

290. Le paragraphe 12(4) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Prorogation des
délais

(4) La Cour a compétence exclusive pour entendre toute demande de
prorogation de délai présentée en vertu des articles 166.2 ou 167
de la Loi de l’impôt sur le revenu , du paragraphe 103(1) de la Loi
sur l’assurance-emploi , des articles 304 ou 305 de la Loi sur la
taxe d’accise , du paragraphe 28(1) du Régime de pensions du Canada
ou de l’article 33.2 de la Loi sur l’exportation et l’importation
de biens culturels .

L.R., ch. 51
(4 e suppl.),
art. 5

291. (1) Les paragraphes 17.2(1) à (3) de la même loi sont
remplacés par ce qui suit :

Début de la
procédure

17.2 (1) Sous réserve de la loi habilitante, il faut, pour
engager une procédure, déposer un acte introductif d’instance
établi selon le modèle prévu par les règles de la Cour et
accompagné des droits fixés par celles-ci.

Procédure de
dépôt

(2) Le dépôt de l’acte introductif d’instance s’effectue :

a) par la remise de l’original et de deux copies de l’acte au
greffe de la Cour;
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b) par l’expédition par la poste de l’original et de deux copies
de l’acte au greffe de la Cour;

c) par tout autre moyen, y compris électronique, selon le modèle
et les modalités prévus par les règles de la Cour.

Date de dépôt

(2.1) Le dépôt prévu au paragraphe (1) est réputé effectué le
jour où l’acte introductif d’instance est reçu au greffe de la
Cour.

Dépôt par voie
électronique

(2.2) Si le dépôt prévu au paragraphe (1) est effectué en
conformité avec l’alinéa (2) c), la partie qui a engagé la
procédure, ou son avocat, envoie aussitôt l’original et deux copies
de l’acte introductif d’instance au greffe de la Cour.

Signification
de l’acte
introductif
d’instance

(3) Une fois l’original et deux copies de l’acte introductif
d’instance reçus au greffe de la Cour et le droit correspondant
acquitté , le fonctionnaire compétent du greffe de la Cour signifie
aussitôt, au nom de la partie qui a engagé la procédure, l’acte
introductif d’instance à Sa Majesté du chef du Canada en
transmettant les copies — dont il a pris soin d’attester la
conformité avec l’original — au bureau du sous-procureur général du
Canada.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux appels interjetés après le
quatrième mois suivant le mois de la sanction de la présente loi.

L.R., ch. 51
(4 e suppl.),
art. 5

292. (1) Le paragraphe 18.15(3) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Début de
l’appel

(3) Pour interjeter l’appel visé à l’article 18 , il faut :

a) d’une part, déposer au greffe de la Cour le document écrit
mentionné au paragraphe (1);
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b) d’autre part, acquitter la somme de 100 $ comme droit de
dépôt.

Procédure de
dépôt

(3.1) Le dépôt du document écrit mentionné au paragraphe (1)
s’effectue :

a) par la remise de l’original du document au greffe de la Cour;

b) par l’expédition par la poste de l’original du document au
greffe de la Cour;

c) par tout autre moyen, y compris électronique, selon le modèle
et les modalités prévus par les règles de la Cour.

Date de dépôt

(3.2) Le dépôt prévu au paragraphe (3) est réputé effectué le
jour où le document écrit est reçu au greffe de la Cour.

Dépôt par voie
électronique

(3.3) Si le dépôt prévu au paragraphe (3) est effectué en
conformité avec l’alinéa (3.1) c), la partie qui a engagé la
procédure, ou son avocat ou autre représentant, envoie aussitôt
l’original du document écrit au greffe de la Cour.

Pouvoirs de la
Cour — droit de
dépôt

(3.4) À la demande d’un particulier faite dans le document
mentionné au paragraphe (1), la Cour peut renoncer au droit de
dépôt si elle est convaincue que son paiement causerait de
sérieuses difficultés financières au particulier.

Décision —
droit de dépôt

(3.5) La Cour fonde sa décision de renoncer ou non au droit de
dépôt uniquement sur la base des renseignements indiqués dans le
document mentionné au paragraphe (1).

(2) L’alinéa 18.15(3) b) et les paragraphes 18.15(3.1) à (3.5) de
la même loi, édictés par le paragraphe (1), s’appliquent aux appels
interjetés après le quatrième mois suivant le mois de la sanction
de la présente loi.
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L.R., ch. 51
(4 e suppl.),
art. 5

293. Le paragraphe 18.26(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Droit de dépôt
et frais et
dépens

18.26 (1) Dans sa décision d’accueillir un appel visé à l’article
18, la Cour :

a) rembourse à l’appelant le droit de dépôt qu’il a acquitté en
vertu de l’alinéa 18.15(3) b);

b) peut, conformément aux modalités prévues par ses règles,
allouer les frais et dépens à l’appelant si le jugement réduit de
plus de la moitié le total des montants en cause ou le montant
des intérêts en cause, ou augmente de plus de la moitié le
montant de la perte en cause.

294. L’article 18.27 de la même loi est modifié par adjonction,
après l’alinéa c), de ce qui suit :

d) modifier le montant de 100 $ mentionné à l’alinéa 18.15(3) b).

1993, ch. 27,
par. 221(1)

295. (1) Le passage du paragraphe 18.29(1) de la même loi
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Application

18.29 (1) L’article 18.14, les paragraphes 18.15(1) et (2),
l’alinéa 18.15(3) a), les paragraphes 18.15(3.1) à (3.3) et (4) et
18.18(1), l’article 18.19, le paragraphe 18.22(3) ainsi que les
articles 18.23 et 18.24 s’appliquent, avec les adaptations
nécessaires, aux appels interjetés sous le régime des dispositions
suivantes :

1995, ch. 38,
art. 7

(2) Le paragraphe 18.29(3) de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Prorogation
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(3) Les dispositions énumérées au paragraphe (1) s’appliquent
aussi, avec les adaptations nécessaires, aux demandes de
prorogation de délai présentées en vertu des articles 166.2 ou 167
de la Loi de l’impôt sur le revenu , des articles 304 ou 305 de la
Loi sur la taxe d’accise , du paragraphe 103(1) de la Loi sur
l’assurance-emploi , du paragraphe 28(1) du Régime de pensions du
Canada ou de l’article 33.2 de la Loi sur l’exportation et
l’importation des biens culturels .

(3) Les paragraphes (1) et (2) s’appliquent aux appels interjetés
après le quatrième mois suivant le mois de la sanction de la
présente loi.

1990, ch. 45,
art. 61

296. (1) L’article 18.3001 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

Application —
Loi sur la taxe
d’accise

18.3001 Sous réserve de l’article 18.3002, le présent article et
les articles 18.3003 à 18.302 s’appliquent, avec les adaptations
nécessaires, aux appels interjetés aux termes de la partie IX de la
Loi sur la taxe d’accise , si une personne en fait la demande dans
son avis d’appel ou à toute date ultérieure prévue par les règles
de la Cour.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 10 juin
1993.

1990, ch. 45,
art. 61

297. (1) Le paragraphe 18.3002(1) de la même loi est remplacé par
ce qui suit :

Application de
la procédure
générale

18.3002 (1) Sur demande du procureur général du Canada, la Cour
doit ordonner l’application des articles 17.1, 17.2 et 17.4 à 17.8
à l’appel auquel les articles 18.3003 et 18.3007 à 18.302
s’appliqueraient par ailleurs.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 10 juin
1993.
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1990, ch. 45,
art. 61

298. Le paragraphe 18.3009(1) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

Droit de dépôt
et frais et
dépens

18.3009 (1) Dans sa décision d’accueillir un appel visé à
l’article 18.3001, la Cour :

a) rembourse à la personne qui a interjeté appel le droit de
dépôt qu’elle a acquitté en vertu de l’alinéa 18.15(3) b);

b) peut, conformément aux modalités prévues par ses règles,
allouer les frais et dépens à cette personne si le jugement
réduit de plus de moitié le montant de la taxe, de la taxe nette,
du remboursement, des intérêts ou de la pénalité qui font l’objet
de l’appel et si les conditions suivantes sont réunies :

(i) le montant en litige est égal ou inférieu r à 7 000 $,

(ii) le total des fournitures pour l’exercice précédent de
cette personne est égal ou inférieu r à 1 000 000 $.

PARTIE XV

L.R., ch. T-3;
L.R., ch. 53
(1 er suppl.);
1992, ch. 1;
1993, ch. 24,
27, 34; 1995,
ch. 1, 17;
1996, ch. 23

LOI SUR LA CESSION DU DROIT AU REMBOURSEMENT EN MATIÈRE D’IMPÔT

1995, ch. 1,
al. 62(1) t )

299. (1) La définition de « ministre », au paragraphe 2(1) de la
Loi sur la cession du droit au remboursement en matière d’impôt ,
est remplacée par ce qui suit :

« ministre »
" Minister "
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« ministre » Le ministre du Revenu national .

L.R., ch. 53
(1 er suppl.),
par. 1(1)

(2) La définition de « prescribed », au paragraphe 2(1) de la
version anglaise de la même loi, est remplacée par ce qui suit :

"prescribed"
Version
anglaise
seulement

"prescribed" means

( a) in the case of a form, the information to be given on a
form or the manner of filing a form, authorized by the
Minister, and

( b) in any other case, prescribed by regulation ;

L.R., ch. 53
(1 er suppl.),
art. 2

300. Le sous-alinéa 4(1) b)(i) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(i) une déclaration décrivant l’opération d’escompte , présentée
en la forme autorisée par le ministre ,

L.R., ch. 53
(1 er suppl.),
art. 2

301. L’alinéa 5 b) de la version française de la même loi est
remplacé par ce qui suit :

b) un avis du montant du remboursement d’impôt réel qu’il a reçu
et auquel le client aurait par ailleurs eu droit; l’avis doit
être présenté en la forme autorisée par le ministre et contenir
les renseignements qu’il requiert.

PARTIE XVI

L.R., ch. U-1;
L.R., ch. 26,
27 (1 er

suppl.), ch. 5,
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43 (2 e suppl.),
ch. 14, 36, 38
(3 e suppl.),
ch. 1, 4, 46,
51, 53 (4 e

suppl.); 1990,
ch. 8, 40;
1991, ch. 49,
51; 1992, ch.
1, 27; 1993,
ch. 1, 13, 24,
27, 34; 1994,
ch. 13, 18, 21;
1995, ch. 7,
33; 1996, ch.
11, 18, 23

LOI SUR L’ASSURANCE-CHÔMAGE

1994, ch. 21,
art. 130

302. (1) Le paragraphe 57(2) de la Loi sur l’assurance-chômage
est remplacé par ce qui suit :

Montant déduit
non remis

(2) L’employeur qui a retenu une somme sur la rétribution d’un
assuré au titre des cotisations ouvrières que l’assuré doit payer,
mais n’a pas versé cette somme au receveur général est réputé ,
malgré toute autre garantie au sens du paragraphe 224(1.3) de la
Loi de l’imp ôt sur le revenu la concernant, la détenir en fiducie
pour Sa Majesté, séparée de ses propres biens et des biens détenus
par son créancier garanti au sens de ce paragraphe qui, en
l’absence de la garantie, seraient ceux de l’employeur , et en vue
de la verser à Sa Majesté selon les modalités et dans le délai
prévus par la présente loi.

Non-versement

(3) Malgré la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (sauf ses
articles 81.1 et 81.2), tout autre texte législatif fédéral ou
provincial ou toute règle de droit, en cas de non-versement à Sa
Majesté, selon les modalités et dans le délai prévus par la
présente loi, d’une somme qu’un employeur est réputé par le
paragraphe (2) détenir en fiducie pour Sa Majesté, les biens de
l’employeur , et les biens détenus par son créancier garanti au sens
du paragraphe 224(1.3) de la Loi de l’imp ôt sur le revenu qui, en
l’absence d’une garantie au sens du même paragraphe, seraient ceux
de l’employeur, d’une valeur égale à cette somme sont réputés :
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a) être détenus en fiducie pour Sa Majesté, à compter du moment
où la somme est retenue, séparés des propres biens de
l’employeur , qu’ils soient on non assujettis à une telle
garantie ;

b) ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de l’employeur
à compter du moment où la somme est retenue, que ces biens aient
été ou non tenus séparés de ses propres biens ou de son
patrimoine et qu’ils soient ou non assujettis à une telle
garantie .

Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majesté a un droit de
bénéficiaire malgré toute autre garantie sur ces biens ou sur le
produit en découlant, et le produit découlant de ces biens est payé
au receveur général par priorité sur une telle garantie.

Sens de
garantie

(3.1) Pour l’application des paragraphes (2) et (3), n’est pas
une garantie celle qui est visée par règlement. »

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 15 juin
1994.

PARTIE XVII

1995, ch. 17,
ann. II

LOI SUR LES PAIEMENTS DE TRANSITION DU GRAIN DE L’OUEST

303. (1) Les alinéas 4(4) b) et c) de la Loi sur les paiements de
transition du grain de l’Ouest sont remplacés par ce qui suit :

b) un paiement de transition reçu à l’égard d’une terre arable
qui était une immobilisation du demandeur immédiatement avant
qu’il en dispose est assimilé à un montant à déduire pour
l’application du paragraphe 53(2) de cette loi aux fins du calcul
du prix de base rajusté de la terre pour le demandeur
immédiatement avant la disposition si celle-ci est antérieure à
la réception du paiement;

c) un paiement de transition auquel ni l’alinéa a) ni l’alinéa b)
ne s’applique, reçu par le demandeur est assimilé à un montant à
titre d’aide reçu en vue de tirer un revenu d’une entreprise ou
d’un bien, au titre du coût d’un bien ou au titre d’une dépense
engagée ou effectuée;
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d) si, en vertu d’un arrangement équitable visé à l’alinéa 6 c),
une portion d’un paiement de transition reçue par le demandeur
est versée à une personne — ou à une société de personnes — qui
loue une terre arable de celui-ci, cette portion est à inclure
aux fins du calcul du revenu tiré par la personne — ou la société
de personnes — d’une entreprise, pour l’année d’imposition au
cours de laquelle elle est reçue; cette portion de paiement est
réputée ne pas être un paiement de transition reçu par le
demandeur pour l’application des alinéas a) à c) , selon le cas.

(2) Le paragraphe (1) s’applique aux paiements effectués après le
22 juin 1995.

PARTIE XVIII

1988, ch. 55

LOI MODIFIANT LA LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU, LE RÉGIME DE
PENSIONS DU CANADA, LA LOI DE 1971 SUR L’ASSURANCE-CHÔMAGE, LA

LOI DE 1977 SUR LES ACCORDS FISCAUX ENTRE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
ET LES PROVINCES ET SUR LES CONTRIBUTIONS FÉDÉRALES EN MATIÈRE

D’ENSEIGNEMENT POSTSECONDAIRE ET DE SANTÉ ET CERTAINES LOIS
CONNEXES

304. (1) Le paragraphe 102(1) de la Loi modifiant la Loi de
l’impôt sur le revenu, le Régime de pensions du Canada, la Loi de
1971 sur l’assurance-chômage, la Loi de 1977 sur les accords
fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces et sur les
contributions fédérales en matière d’enseignement postsecondaire et
de santé et certaines lois connexes , chapitre 55 des Lois du Canada
(1988), est abrogé.

(2) Le paragraphe 102(5) de la même loi est abrogé.

(3) Les paragraphes (1) et (2) sont réputés entrés en vigueur le
13 septembre 1988.

PARTIE XIX

1995, ch. 21

LOI MODIFIANT LA LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU, LES RÈGLES
CONCERNANT L’APPLICATION DE L’IMPÔT SUR LE REVENU ET DES LOIS

CONNEXES

305. (1) Le paragraphe 46(8) de la Loi modifiant la Loi de
l’impôt sur le revenu, les Règles concernant l’application de
l’impôt sur le revenu et des lois connexes , chapitre 21 des Lois du
Canada (1995), est remplacé par ce qui suit :
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(8) Les paragraphes (1) à (6) s’appliquent aux années
d’imposition d’une société étrangère affiliée d’un contribuable qui
commencent après 1994. Toutefois, en cas de changement de l’année
d’imposition d’une telle société en 1994 et après le 22 février
1994, ces paragraphes s’appliquent aux années d’imposition de la
société qui se terminent après 1994, sauf si, selon le cas :

a) le changement d’année d’imposition fait suite à une demande
écrite que la société a adressée, avant le 22 février 1994, à
l’administration fiscale du pays où elle résidait et était
assujettie à l’impôt;

b) la première année d’imposition de la société qui a commencé
après 1994 a commencé en 1995 et antérieurement au moment où elle
aurait commencé à défaut du changement d’année d’imposition.

(9) Le paragraphe (7) s’applique aux droits acquis et aux actions
acquises ou ayant fait l’objet d’une disposition au cours d’une
année d’imposition d’une soci ét é étrang ère affili ée d’un
contribuable qui commence apr ès 1994. Toutefois, en cas de
changement de l’ann ée d’imposition d’une telle soci ét é en 1994 et
apr ès le 22 f évrier 1994, ce paragraphe s’applique aux droits
acquis et aux actions acquises ou ayant fait l’objet d’une
disposition au cours d’une année d’imposition de la soci ét é qui se
termine apr ès 1994, sauf si, selon le cas :

a) le changement d’ann ée d’imposition fait suite à une demande
écrite que la soci ét é a adress ée, avant le 22 f évrier 1994, à
l’administration fiscale du pays où elle r ésidait et était
assujettie à l’imp ôt;

b) la premi ère année d’imposition de la soci ét é qui a commencé
apr ès 1994 a commencé en 1995 et ant érieurement au moment où elle
aurait commencé à défaut du changement d’ann ée d’imposition.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 22 juin
1995.

PARTIE XX

1996, ch. 21

LOI BUDGÉTAIRE CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE REVENU

306. (1) Le paragraphe 30(26) de la Loi budgétaire concernant
l’impôt sur le revenu , chapitre 21 des Lois du Canada (1996), est
remplacé par ce qui suit :

(26) Sous r éserve du paragraphe (26.1), les paragraphes (1) à (3)
et (5) à (23) ainsi que les paragraphes 127(11.4) et (11.5) de la
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même loi, édictés par le paragraphe (24), et les paragraphes
127(13) à (25) de la même loi, édictés par le paragraphe (25),
s’appliquent aux années d’imposition qui commencent après 1995.

(26.1) Le montant pay é ou payable par une personne ou une soci ét é
de personnes à un contribuable avec lequel elles ont un lien de
dépendance qui par ailleurs, par l’effet du paragraphe (26) :

a) serait une dépense admissible de la personne ou de la soci ét é
de personnes, mais ne serait pas un paiement contractuel re çu ou
à recevoir par le contribuable,

b) ne serait pas une dépense admissible de la personne ou de la
soci ét é de personnes, mais serait un paiement contractuel re çu ou
à recevoir par le contribuable,

est r éput é ne pas être une telle dépense admissible ni un tel
paiement contractuel.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 20 juin
1996.

PARTIE XXI

1997, ch. 25

LOI BUDGÉTAIRE DE 1996 CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE REVENU

307. (1) Le paragraphe 9(8) de la Loi budgétaire de 1996
concernant l’impôt sur le revenu , chapitre 25 des Lois du Canada
(1997), est remplacé par ce qui suit :

(8) Le paragraphe (6) s’applique à compter de 1997. Toutefois :

a) les montants suivants ne sont pas des pensions alimentaires,
au sens du paragraphe 56.1(4) de la même loi, édicté par le
paragraphe (6) :

(i) le montant re çu aux termes d’un arr êt, d’une ordonnance ou
d’un jugement d’un tribunal compétent, ou d’un accord écrit,
sans date d’ex écution au sens du paragraphe 56.1(4),

(ii) le montant qui, s’il était payé et reçu, ne serait pas
inclus, si ce n’était la présente loi, dans le calcul du revenu
du bénéficiaire;

b) en ce qui concerne un montant payable ou à recevoir aux termes
d’un arr êt, d’une ordonnance ou d’un jugement d’un tribunal
compétent, ou d’un accord écrit, établi apr ès le 27 mars 1986 et
avant 1988, il n’est pas tenu compte du passage « le bénéficiaire
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peut utiliser le montant à sa discr étion et » dans le passage de
la définition de « pension alimentaire » au paragraphe 56.1(4) de
la même loi, édict é par le paragraphe (6), pr écédant l’alin éa a).

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 25 avril
1997.

308. (1) Le paragraphe 18(10) de la même loi est remplacé par ce
qui suit :

(10) Le paragraphe (5) s’applique aux fusions qui ont lieu après
1995. Toutefois, la mention « paragraphes 66(12.6), (12.601) ou
(12.62) concernant des frais d’exploration au Canada ou des frais
d’am énagement au Canada » au paragraphe 87(4.4) de la même loi,
édicté par le paragraphe (5), est remplacée par « paragraphes
66(12.6), (12.601), (12.62) ou (12.64) concernant des frais
d’exploration au Canada, des frais d’am énagement au Canada ou des
frais à l’ égard de biens canadiens relatifs au pétrole et au gaz »
en ce qui concerne les fusions ayant lieu avant 1999.

(2) Le paragraphe (1) est réputé entré en vigueur le 25 avril
1997.


